% Année 1958-1959. — N° 37 A. N. Le Numéro : 50 francs. Mercredi 24 Juin 1959 % 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE . 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU INTÉGRAL DES SÉANCES 


Abonnements à l’Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 2.200 fr. ; ÉTRANGER : 4.000 fr. 


(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE |. DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D’ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations A1, QUAI VOLTAIRE, PARIS-7: AJOUTER 20 FRANCS 
— 


CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958 
Législature 


SESSION ORDINAIRE DE 1959 


“ 


COMPTE RENDU INTEGRAL — 26 SEANCE 


lrr Séance du Mardi 23 Juin 1959. 


SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. JASQUES CHABAN-DELMAS 


1. — Procès-verbal (p. 955). La séance est ouverte à quinze heures et demie. 


2. — Démisison d'un député (p. %55). 
3. — Vacance d’un sjège de député (p. 956). 
4. — Dépôt d’une proposition de résolution (p. 956). 


5. — Politique économique du Gouvernement. — Déclaration sans 
débat de M. le ministre des finances (p. 956). 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du vendredi 
19 juin a été affiché et distribué, 
I n'y a pas d'observation 


M. Pinay, ministre des finances. Le procès-verbal est adopté. 
6. — Equipement agricole. — Discussion d'un projet de loi de pro- 
gramme (p. 959). € — 
MM. Gabelle, rapporteur; Charpentier, rapporteur pour avis. 
Suspension et reprise de la séance, DEMISSION D'UN DEPUTE 
pour avis. M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Malbrant, 
- Rochereau, ministre de l'agriculture. qui vient de prendre ses fonctions de membre du Conseil éco- 
Discussion générales: MM. Briot, Beauguitte. nomique et social, déclare se démettre de son mandat de 
Renvoi de la suite du débat. député. ER 
Acte est donné de cette démission qui sera notifiée à M. le 
7. — Ordre du jour (p. 974). Premier ministre. 
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VACANCE D'UN SIEGE DE DEPUTE 


M. le président. Dans la séance du 28 avril 1959, j'avais indi- 
qué à l'Assemblée qu'il résultait d’une communication de M. le 
tuinistre de Fimtérieur que M. Bayrou avait été élu sénateur 
dans le département de ja Seine le 26 avril 1959, mais que la 
vacance de son siège ne serait protlamée qu'à l'expiration des 
délais ou procédures prévus par la loi organique sur le Conseil 
constitutionnel, 

J'ai été informé par une communication dn Conseil constitu- 
tonne! en date du 20 juin 1959 que la requète, en contestation 
des operations électorales du 26 avril 1959 dans le département 
de la Seine, dirigée contre M. Bavrou a été rejetée par une 
décision du Conseil constitutionnel le 16 juin 1959. 

En conséquence, il est pris acte de la vacance du siège de 
M. Bayrou qui, en application du dernier alinéa de l'article 4 
de l'ordonnance du 17 octobre 1958 relative au fonctionnement 
provisoire des pouvoirs publics, ne sera pas remplacé. 


— 4 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESCOLUTION 


M. le président. J'ai resu de M. de Villeneuve une proposition 
de résolution tendant à requérir la suspension des poursuites 
engagées contre un membre de l'Assemblée, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 159, 
distribuée et renvoyée à une commission ad hoc dont la pro- 
chaine conférence dés présidents sera appelée à fixér la date 

e nominalon. 


POLITIQUE ECONOMQUE DU GOUVERNEMENT 
Déclaration sans débat de M. le ministre des finances. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la déclaration sans 
débat de M. le ministre des finances et des aflaires écono- 
wiques sur la politique économique du Gouvernement, 

La parole est à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. (Applaudissements à droite, à gauche et au 
centre.) 

M, Antoine Pinay, ministre des finances el des affaires éco- 
nomiques, Mesdames, messieurs, en juin 1958 la France 
connaissait le chaos politique, la crise financière et l'incerti- 
tude économique, Dans l'intlation et dans la perspective du chô- 
mage se dessinait la menace d'une régression sociale profonde 
et, j'oserai dire, sans espoir. | 

Une révolution politique s'est accomplie dans l'ordre. 

Elle s'est accompagnée d'une véritable révolution écono- 
mique, financière et monétaire qui est en cours. L 

L'une et Fautre, ce qui les a rendues possibles, c'est le 
prestige, c'est l'autorité, c'est la lucidité du général de 
Gaulle (Applaudissements à droite. à gauche, au centre et sur 
quelques bancs à l'extrême gauche) auquel, le j juin 1958, 
l'Assemblée natiorale accordait les pleins pouvoirs alin d'assu- 
rer le redressement de la nation. | 

Pour apprécier l'usage qui a été fait de ces pouvoirs, pour 
mesurer le chemin parcouru, pour voir clairement où nous 
devons aller et comment, il me parait nécessaire de rappeler, 
une fois encore, et dans celle enceinte, la situation dramatique 
de juin 1958, "M ; 

La France moderne, la France active, la France rajeunie ne 
peut pas vivre en se repliant sur elle-même, quelles que 
soent ses richesses naturelles, quel que soit leur équilibre. 
Comme tous les pays industrialisés, elle doit acheter à l'étran- 
ger les matières premières et l'énergie nécessaires à Ja 
warche de ées usines. 

Ces besoins, rigoureusement incompressibles, représentent 
50 p. 10 de nos importations, faute de quoi des usines s'arrè- 
tent, le chômage s'installe au cœur de l'économie et le ration- 
nement réamparait dans l’asphyxie générale, 

En janvier 1958, nous avons frôlé ces périls. Si nous avons 
pu les éviter, c'est que des concours internationaux nous 
avaient assuré, alors, des facilités sous forme d'argent frais 
et de report d'échéances pour un montant de 655 millions de 
dollars. 

Mais, cinq mois plus tard, le 30 mai 1958, nous en avions 
consommé les trois quarts. 

Les réserves en or et en devises étaient pratiquement nulles : 
en tout et pour tout, nous avions 19 millions de dollars au 
Fonds de stabilisation des changes et. en dépit de courageux 
efforts, une balance commerciale catastrophique n'avait pu 
redressée, Depuis le janvier, le déficit atteignait 
223 milliards de franes, Le pourcentage de couverture des 
importations par les exportations était tombé à 71 p. 100, 


Un plan sévère de réduction des importations avait dû 
être préparé, MH réduisait l'approvisionnement des usines. Il 
entrainait des fermetures en chaine. Il conduisait à un chô- 
mage étendu. 

Sur le plan intérieur, la situafion n'était pas moins grave. 

La trésorerie de l'Etat était mauvaise, Lépargne était réti- 
cente et la hausse des prix s'était accélérée, 

En un an, l'indice des 250 articles avait augmenté de près 
de A à 100, L'activité économique se ralentissait, l'indice 
de production plafonnait, 

La siluation était telle qu'il était impossible d'appliquer 
immédiatement un traitement de choc; une remise en condi- 
tion préalable éta:t nécessaire. 

De juin à décembre 1958, la hausse des prix intérieurs a été 
maitrisée, Le délicit de la balance commerciale a été limité. 
Il est passé de 40 milliards par mois au premier semestre, à 
2% millards au troisième trimestre et à 7 milligrds au qua- 
trième trimestre, Un grand emprunt public a été émis. Î} a 
rapporté 320 milliards de franes dont 293 milliards en argent 
frais et 1350 tonnes d'or. 

Cette action patiente et obstinte a permis de lancer enfin, 
en décembre, un plin économique, financier et monétaire qui, 
intervenant en profondeur, sur tous les fronts à la fois, par 
une série de mesures rigoureusement cohérentes, pouvait 
seul, à notre avis, permettre un redressement duralble. 

Les mesures en décembre 1958 reposent essentiel- 
lement sur une volonté et sur un refus: la volonté d'assumér 
pleinement les tâches majeures qui s'imposent au pays; tels 
sont la modernisation de l'appareil produetif, l'élévation des 
niveaux de vie, l'édification de la Communauté franco-africaine 
et le respect de nos engagements internationaux; le refus 
de recourir, pour atteindre. ces objectifs, à des modes de 
financement inflationnistes. 

Cette volonté et ce refus ne laïssaient au Gouvernement 
aucune faculté de choix dans les moyens. 

Ceux qu'il a retenus, après un examen approfondi, lui ont 
paru les seuls possibles et les critiques les plus rigoureux 
he lui en ont jamais opposé d’autres. 

Je n'insislerai pas longtemps sur le détail des dispositions 
intervenues. Je rappellerai seuiement les lignes de force et les 
principaux points d'application. 

L'opéralion de décembre 1958 est une triple opération d’assai- 
nissement; elle porte sur le budget, l'économie et les échängès 
extérieurs. 

Sur le plan budgétaire, nous avons augmenté la recette de 
300 milliards et nous avons réduit la dépense d'autant. 

Sur le plan économique, nous avons entendu rendre aux prix 
leur fonction essentielle en diminuant les subventions et en 
supprimant les indexations, indexations qui, par leur caractère 
rigide, aultomalique et général, constituaient un jeu permanent 
Nous avons cependant maintenu l'indexation 
u M I. G. 

Sur le plan des échanges extérieurs, l'adoption d'un taux de 
change plus réaliste nous a permis de nous associer aux mesu- 
res de libération des échanges et de convertibilité prises par 
nos partenaires européens. Nous avons pu, ainsi, entrer dans 
le Marché commun sans réticences, sans procédures dilatoires, 
parce que sans handicaps. ' 

Je tiens à souligner que, si le salut de la monnaie était sans 
doute l’un de nos objectifs, à aucun degré, à aucun moment, les 
investissements n'ont été sacrifiés. Les crédits de payement 
ouverts à ce titre sont en augmentation de plus d'un quart 
par rapport à 1958. 

Ce plan, dont nul ne conteste l'ampleur et la logique était, 
certes, un plan de rigueur. Ceux qui en étaient responsables 
ne cherchaient pas la popularité mais le bién public. Le Gouver. 
nement a pris le risque de l'impopularité et, pour ma part, j'ai 
pris celui d'une politique en apparente contradiction avec mon 
action passée 

Hostile au recours systématique à Ja fiscalité, j'ai prescrit 
300 milliards de recettes supplémentaires ; défenseur de la stabi- 
lisation des prix, j'ai proposé des mesures qui devaient entraf- 
ner certaines augmentations; adversaires des manipulations 
monétaires, j'ai opéré une dévaluation du franc. 

Pourquoi ce risque, pourquoi ce changement? 

Parce que le destin du pays était en cause, parce qué les 
conditions politiques s'étaient transformées, parce que la restau- 
ration de l'Etat permettait d'escompter enfin un redressement 
définitif de notre économie et parce que, aussi, la conjonctura 
mondiale n'était plus la même. 

Deux craintes s'étaient exprimées, celle d'une hausse des prix 
désordonnée et incontrôlable, celle d'une récession aggravée ek 
d'un chômage étendu 

Aucun de ces pronostics ne s’est vérifié. 

La hausse des prix est restée, sans blocage et sans artifices, 
en deçà des limites prévues par le plan. De janvier à mai, les 
rix de gros et l'indice du coût de Ja vie n'ont augmenté qua 


e 4 p. 100, 
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Je rappelle, à ce propos, qu'une augmentation anticipée du 
S. M. 16. était intervenue dés février. Elle était de 4,5 p. ‘00. 

L'activité économique, stationnaire depuis un an, à repris sa 

rogression. La durée hebdomadaire du travail a de nouveau 

ranchi en mai le cap des 43 heures. Le nombre des chômeurs 

totaux s'est abaissé à 39.000. Le nombre des chômeurs partiels 
est passé de 3724000 au 1* janvier à 267.000, quatre mois plus 
tard, et encore — il faut bien le dire — dans des secteurs en 
état de crise chronique dans le monde entier. 

L'indice de la production industrielle, sans le bâtiment, s'éta- 
blit à 165 pu le mois d'avril, à un point seulement du chiffre 
record de l’année 1958. 

Les rentrées fiscalés sont conformes aux prévisions; elles 
révèlent une augmentalion du volume des salaires et du chiffre 
d'affaires. 

Le Trésor publie, aujourd'hui, est à l'aise. Les résultats d’en- 
semble des cinq premiers mois de 1959 font apparaître une 
augmentalion des réserves de 200 milliards. Pendant les cinq 
premiers mois de l'année 1958, les réserves avaient diminué de 
üU milliards, compte tenu des événements du mois de mai. 

L'Etat a pu s'abstenir d'intervenir sur le marché financier. 

Les entreprises, par contre, ont pu y faire très largement 
appel. 

Fe janvier à mai 1958, le montant des émissions d'actions 
s'était élevé à 53 milliards et celui des obligations à 31 mil- 
liards. Pour la même période de 1959, ces cluffres atleignaient 
respectivement 114 et 65 milliards, soit plus du double. 

Ces résultats sont d'autant plus remarquables que, dans le 
même temps, les émissions du secteur public et du secteur 
semi-public se sont maintenues aux niveaux de l'an dernier. 

le rétablissement de la confiance des épargnants daus la 
ynonnaie constitue, à ce jour, l’un des résultats les plus nota- 
lies de la politique financiere du Gouvernement, 

Il a permis noa seulement l'augmentation du volume des 
emprunts, mais encore l'amélioration de leurs conditions. 

Depuis de nombreuses années, l'insécurité monétaire impo- 
sait leur indexation. Il a été possible d'y mettre fin, ce qui 
constitue par rapport aux pratiques antérieures un changement 
considérable. 

Où aurait pu penser que l'abandon des clauses d'indexation 
aurait pour contrepartie un relèvement notable du taux de ren- 
dement des emprunts. Or, ces taux ont au contraire sensible- 
ment diminué depuis six mois. 

C'est ainsi que le taux de rendement de l'emprunt des Char- 
bonnages de juin 1959 est inférieur d'un demi-point à celui 
de l'emprunt de la S. N. C. F. de novembre 195$, 

En six mois, le taux de rendement des emprunts des sociétés 
privées est passé de 7,25 p. #0 à 6,66 p. 100, 

Pour les empruats traditionnellement non indexés, l’amélio- 
ration est encore plus marquée. 

L'abondance des disponibilités, à long terme comme à court 
terme, a perinis d'apporter en un an un certain nombre d'amé- 
nagements à la politique du crédit. 

Hi convient d'abord de rappeler que la limilation du volume 
total des en cours accordés par les banques, qui avait dû être 
instituée au début de 1%8, à fait l'objet d’un assouplissement 
au cours de l'été et a pu être supprimée le 3 février 1959. 

Le taux d’escompte de la Banque de France a été abaissé, 
en trois élapes, de 1 point; il est, depuis le 23 avril dernier, 
de 4% p. 100, ce qui est le taux de la Banque d'Angleterre. 

Parallèlement, les taux d'escompte appliqués par la Banque 
de France aux effets remis-en pension par les banques au-delà 
de - sd plafond de réescompte ont été réduits très sensible- 
ment. 

L'abaissement du taux d’'escompte de l'institut d'émission 
entraine, en principe, une diminution équivatente du coût du 
crédit pour les utilisateurs. Il allège notamment le coût du 
crédit à moyen terme, 

D'autre part, le taux des commissions perçues par les ban- 
ques a été comprimé, notamment pour les commissions d'endos 
et pour les courtages des opérations de bourse, 

De même, le taux minimum de la commission perçue pour 
l'escompte d'effets de mobilisation a été ramené de 1,20 à 0,60. 
Le préfinancement des commandes d'exportalion, en particu- 
lier, s'en est trouvé facilité. 

Le rétablissement de notre économie sur le plan des échanges 
extérieurs est encore plus frappant. 

La balance commerciale du pays s'est améliorée de mois en 
mois, Le pourcentage de couverture des importations de l'étran- 

er, après la courte période d'adaptation consécutive à la déva- 

ualion, à toujours dépassé 90 p. 100. En mai, avec 145 mil- 
liards d'importations et 159 milliards d’exportations, il est passé 
à 109 p. 100, ce qui constitue un record depuis 1945, puisque 
le pourcentage maximum avait été de 105 p. 100, il y a quatre 
ans, 

Pepuis le mois de janvier dernier, nos importations ont pro- 
fressivement augmenté de plus de 15 p. 100. Cette évolution 
— je crois devoir le souligner au passage — grouve le relève- 


ment de notre économie. Comme, par ailleurs, l'augmentation 
de nos exportations a élé supérieure à celle de nos importa- 
tions, il est manifeste que le redressement de notre balance 
commerciale ne doit rien à je ne sais quelle récession générale. 
Nous payons par des exportations en progrès des approvision- 
nements croissants. 

La balance des paiements s'est nellement améliorée anssi 
sous l'influence conjuguée de la balance commerciale et d'un 
afflux de capitaux vers la France. 

Depuis la dévaluation, toutes les journées de bourse du mar- 
ché des changes, sans exception aucune, ont iissé un ex: édent, 
Le Fonds de stabilisation des changes a réalisé de ce fait des 
acquisitions très substantielles. | 

La permanence de cette orientation témoigne de l'influence 
de facteurs à long terme, Les mécanismes de type spéculalif 
et le jeu des couvertures à terme ont épuisé leurs effets. 

Depuis le début de l'année, le fonds a honoré un certain 
nombre d'engagements, en dehors du marché des changes. 
IL a restitué aux intermédiaires agréés près de 310 millions 
de dollars, qu'il avait antérieurement ratissés. Il a réglé le 
déficit de décembre 1953 à l'égard de l'union européenne des 
paiements, soit 160 millions de dollars. sav 

Malgré ces divers prélèvements, les disponibilités du fonds 
ont augmenté considérablement, Elles atteignent aujourd hui, 
sans compter l'encaisse-or de la Banque de France, plus d'un 
milliard de dollars. 

Depuis la dévaluation, sur les marchés étrangers, le franc est 
devenu une monnaie forte. 

L'écart entre la parité officielle du franc et le cours auquel 
les billets français sont négociés sur les places étrangéres à 
généralement disparu et, quand il existe, 11 nous est, le plus 
souvent, favorable. Il n'y a plus, sur le marché des devises- 
titres ou sur le marché de l'or, à Paris, de différences sensibles 
entre les cours pratiqués et le taux de parité. 

Nous ne pouvions, je le crois, espérer meilleurs résullats en 
moins d’un semestre. 

Le constater et le dire, ce n'est pas suivre la méthode Coné, 

Mais le contester et s'élonner avec une apparente naiveté 
qu'une situation qui se détériorait depuis des années n'ait pas 
été rétablie en six mois, c'est jouer les Cassandre professionnels 
et se complaire dans la critique. 

11 ne s’agit ni d’optimisme, ni de pessimisme : il s'agit sim- 
plement de clairvovance dans l'appréciation des faits, et j'ai 
peine à croire que des esprits avertis puissent considérer comme 
contradictoires le constat des succès présenté sur les bords du 
Potomac et le rappel à la prwlence exprimé sur les rives de 
la Seine. (Applaudssements à droile et sur quelques bancs au 
centre et à 

C'est en eflet-la prudence qui assurera la pleine exploitation 
du succès. 

Notre redressement, pour remarquable qu'il soit, est encore 
incomplet et fragile : fragile en raison des lourdes charges que 
nous devons supporter au cours des mois et des années qui 
viennent, incomplet en face des tâches immenses que nous 
avons à assumer, 

Relächer notre effort, ce serait tout compromettre irrémédia- 
blement. N'oublions pas, en effet, que le pays vient seulement 
d'entrer en convalescence, 

Sur le plan intérieur, la trésorerie de l'Etat est sans doute 
à l'aise, mais je vous rappelle que les mois d'été sont ceux 
où le déficit des finances publiques se creuse et où les dépenses 
l'emportent traditionnellement sur les recettes, 

L'exécution du budget de 1959 est satisfaisante. 

Pour Ja première fois depuis longlemps, les plafonds fixés 
äans la loi de finances sont respectés dans leur ensemble, et 
il n’a pas été nécessaire de demander en cours d'année un 
effort supplémentaire au contribuable, 

Les prévisions que nous établissons actuellement pour le 
budget de 1960 font pourtant apparaître l'accroissement inévi- 
table des charges de l'Etat du seul fait des engagements pris 
antérieurement. Mais notre volonté est de limiter, en 1960, les 
dépenses supplémentaires au montant rendu possible par l'évo- 
lution des recettes, 

Les prix intérieurs connaissent, sur un nduveau palier, ne 
stabilité qui n'a rien d'artificiel, mais notre économie demeure 
encore si sensible aux poussées inflationnisies qu'il nous est 
interdit de détendre les disciplines que nous nous sommes 


imposées. 


L'activité économique, enfin, prend un nouveau départ. Nous 
connaissons, pour les avoir localisés. les secteurs professionnels 
et les secteurs géographiques en difficulté. Des avantages parti. 
culiers sont accordés aux entrepreneurs qui investissent dans 
les zones dites « critiques » ou « de reconversion ». 

Sur le plan extérieur lui-même, les résultats dont je viens 
de faire état, pour brillants qu'ils soient, n'autorisent pas davan- 
tage le relâchement. 

Aussi longtemps que nos réserves n'atteindront pas un niveau 
en rapport avec notre endettement extérieur à moyen terme 
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et avec le volume de nos règlements vers l'étranger, le Gou- 
vernement continuera à observer la plus grande vigilance. 

En nous dispesions de plus de deux milliards de dol- 
lars. Après les règlements que je viens de mentionner, nous 
avons aujourd'hui en réserve la moitié de cette somme 
seulement, c'est-à-dire de quoi couvrir nos importations 
pendant trois mois. Or je signale qne l'Allemagne fédé- 
rale possède des réserves correspondant à une année d’'impor- 
tati mis, 

Au surplue, le déficit de nos finances extérieures. en 1%6 et 
en 1%37, comme en 1458, nous avait conduits à nous endetter 
lourdement vis-à-vis de l'étranger. 

Notre dette publique extérieure dépasse ? milliards de doi- 
lars, Fille comprend plus d'un milliard de detle à moyen terme. 
Au cours des années 1960 et 1961, nous aurons à régler à 
l'étranger, à ce titre, 5%) millions de dollars environ chagne 
année, alors que le servire de la dette, en 1457 et en 1958, se 
situait aux alentours de 2860 millions de dollars. 

Cette annuilé de 540 muhons de dollars, qui vous parait 
bien lourde, traduit pourtant la compréhension de nos parte- 
naires européens qui ont accepté d'étaler sur six où sept ans 
les créances dont ils disposaient sur la France à la suite de Ja 
liquidation de l'Union evropéenme des pavements. 

Vous ces chiffres impressionnants ont double significa- 
tion: font apparaître l'ampleur des charges du passé et iis 
mettent en lumière la nécessité d’un effort soutenu. 

Enfin, le maintien de l'évolution satisfaisante que nous avons 
constatée depuis rs - mois est hé à la confiance de l'étran- 
ger, et celte confiance résulte d’un ensemble de facteurs dont 
chacun refièle un aspect! de l'effort que le Gouvernement 
entend poursuivre: l'équilitæe budgétaire, la stabilité des prix 
et le développement de la production. 

Pour porter toutes ces charges, il faut que l'expansion de 
l'économie se poursuive dans la stabilité de la monnaie. 

On <e plait en France à opposer dans les mots ce qui est 
complémentaire dans les faits. C'est ainsi que l'on suscite une 
fausse querelle entre les « monétaires » et les « expansion- 
nistes ». Nous refusons, quant à nous, de nous laisser enfermer 
dans cette fausse contradiction. 

Je le dis avec force, je ne me lasserai pas de le répéter, je 
le prouverai, le Gouvernement est pour l'expansion. 

Nous l'avons été même dans le plan de rigueur de décem- 
bre 1958, qui n'était à aucun degré un plan de déflalion, puis- 
qu'il comportait une augmentation massive des crédits d'in- 
veslissement. 

Pourquoi ? 

Pour bien des raisons, et qui convergent. 

L'expansion est dans la nature du monde moderne: qu’on le 
veuille ou non, elle est imposée par le progrès des techniques. 

Elle nous est imposée aussi par l’évolution de notre déme- 
graphie, Ne sommes-nous pas conduits à préparer des emplois 
pour les générations nombreuses qui vont arriver dans quel- 
ques années à l’âge produetif ? 

Elle nous est imposée encore par les responsabilités qme 
nous avons prises à l'égard des peuples qui se sont associés 
à nous Jfwement. 

Elle nous est imposée, enfin, par la volonté de répondre au 
défi permanent du monde communiste, 

Mais. jusqu'ici, l'expansion que nous avons connue était 
financée par les concours étrangers, par la consommation de 
nos réserves en devises, et par l'inflation. Nous répudions tous 
ces moyens, car l'expansion qu'ils assurent est passagère, et ses 
bieufails éconumiques et sociaux sont ilusoires. 

Ce que nous voulons, c'est une expansion durable, je dirai 
même indéfinie. 

L'expansion véritable est une course de fond qui exige un 
rythme souple et tolérable. Elle n'est pas une suite de sprints 
épuisants et désordonnés. Elle ne se ramène pas à des graphi- 
ques el à des stalistiques: elle duit ètre au service des hommes. 

Cependant, nous ne pensons pas qu'elle puisse être assurée 
par un relèvement global et inconsidéré du pouvoir d'achat des 
consommateurs, 

Le relèvement du pouvoir d'achat n’est pas en effet un moyen 
de l'expansion, il en est le but et la justification; 1 doit en 
être le résultat. 

Dans l’état actuel de notre production, nous avons la convic- 
tion qu'une stimulation brutale de la demande globale n'aurait 
Jour conséquence que la hausse des prix, le déséquilibre de Ja 
alance me ete et l'épuisement des devises, c’est-à-dire, 
en définitive, l'arrêt de l'expansion et la misère des salariés. 

L'amélioration du pouvoir d'achat est fonction de trois élé- 
ments : le salaire horaire, la durée du travail et le niveau des 

rix. 

: A quoi servirait-il d'améliorer le premier si c’est au détriment 
des deux autres? 

Il ne faut pas non plus raisonner dans le cadre de la seule 
entreprise. Le bénéfice des améliorations possibles de la produc- 


tivité ne peut pas être réservé aux seuls salariés de cette entre- 
prise, car il est des secteurs dans lesquels les progrès sont infi- 
niment plus lents. 

Sous peine de créer des distorsions, insupportables dans uné 
teonome fondée sur la liberté de l'emploi, il est nécessaire 


d'affccter une grande part des améliorations de prodactivité à 


l'ensemble des consommateurs sous forme de baisses des prix 
ou d'’améhorations de l'équipement. 

En conclusion — et Je tiens à être net et très précis sur ce 
point — il n'y a pas blocage juridique des salaires et le Gouver- 
nement n'envisage pas d'en instituer un. 

Mais au-delà des disciplines juridiques, il existe des impératifs 
économiques et des lois arithmétiques. 

Nous faisons confiance au bon sens des salariés pour Je 
comprendre. 

Alin d'assurer, dans un climat de stabilité retrouvée, l'amé- 
lioration du niveau de vie, que nous souhaitons tous, il n'est 
qu'une méthode, celle adoptce dans tous les pays qui ont la 
volonté d'éviter l'inflation. 

Elle consiste à limiter les hausses de salaires à des taux 
moyens, inférieurs à ceux de l'accroissement de la productivité. 
Les reièvements massifs et généraux étant exclus, il ne saurait 
y avoir que des relèvements diversifiés et progressifs. Au sortir 
des illusiuns de l'inflation ces relèvements pourront paraître 
modestes, mais leur caractère cumulatif, dans la stabilité des 
prix, leur donnera rapidement leur pleine valeur. 

Quels sont, alors, les moyens vrais de l'expansion ? 

Ce sont, avant tout, les investissements et les exportations, 
encouragés par la poursuite de l'assainissement dans les struc- 
{ures. 

L'Etat dispose d'un moyen d'intervention directe : le volume 
des investissements publics. Nous sommes résolus à le main- 
tenir à un niveau élevé, tout en respectant les impératifs de 
l'équilibre budgétaire. 

Quant aux investissements privés, le Gouvernement s’atta- 
chera à en faciliter le financement par une action appropriée 
sur le 

Les résultals déjà obtenus dans ce domaine sont très remar- 


en Mais le Gouvernement est résolu à rendre possibles. 


es progrès nouveaux, notamment en vue d'accentuer la 
relance, et de favoriser eneore le financement des investisse- 
ments. Des mesures sont actuellemnt à l'étude. 11 serait préma- 
turé d'indiquer leur nature exacte. Mais elles seront soumises 
au Conseil national du crédit, dans une de ses prochaines séan- 
ces, et en tout cas avant le 15 juillet. 

L'exportalion est à Ja fois cause et conséquence de l'expansion 

C'est à l'aide des exportations que nous payerons les appro- 
pes indispensables au développement de notre pro- 

uction. 

Une ge gr accrue permettra de dégager des surplus 
exportables. I en résultera pour le pays une augmentation 
du produit national. 

Nous poursuivrons dans la voie de la libération des échanges. 
Nous étudions dès maintenant la possibilité d'augmenter encore 
les contingents à l'importation des marchandises en yprove- 
nance des pays de l'O. E. C. E. et de ja zone dollar. 

Nous avons aussi la volonté de poursuivre la politique de 
construction européenne entreprise dans le cadre de la Com- 
munauté des six pays, car le Marché commun n'est pas seu- 
lement un traité qui doit être respecté. Il est aussi une poli- 
tique qui doit être progressivement développée, et cette action 
doit se poursuivre non seulement en Europe, mais encore hors 
d'Europe. 

Ce faisant, nous offrons à notre production de plus larges 
débouchés, car il A qu’en ouvrant nos propres frontières, 
nous accédons plus facilement aux marchés étrangers. 

La réforme de notre commerce extérieur s'étendra aux 
cédures aussi bien qu'aux organismes. Elle facilitera Ja 
de nos exportateurs. 

L'assainissement profand et durable de l'économie amoreé 
en décembre dernier n'est pas achevé. C'est une œuvre da 
longue haleine. 

Les structures françaises sont encore trop souvent anachro+ 
niques, malthusiennes et coûteuses. 

La réduction des coûts de production, comme l’amélioration 
des pouvoirs d'achat se perd trop souvent dans les méandres 
d'une distribution dont les cireuits sont trop longs et trop 
complexes. 

Depuis des années, la réforme de ce secteur est à l'ordre 
du jour, 

voulons qu’elle ne soit plus un thème d'école, maïs 
qu'elle devienne une réalité, quelle que soit l'importance des 
intérêts en cause. 

Cette réforme s'inscrit dans le cadre d'une politique 
cole à long terme visant à accroître le pouvoir d'achat 
ren dox de voir bea d'agriculteurs 

’est-ce un paradoxe que voir ucoup d'agricu 
vis mel”es produisant peu et craindre de vivre plus ma} 
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en produisant davantage ? (Applaudissements à droile et sur 
divers bancs au centre.) 

Il serait absurde, en effet, à une époque où les marchés s'élar- 
gissent, et où les besoins se multiplient, de rechercher la sau- 
vegarde du revenu agricole dans une limitation volontaire de 
L duction. (Très bien! très bien! à droite.) 

is, une politique d’abondance ne doit pas être un instru- 
ment de la des prix. 

Ce qui assure sécurité du revenu agricole, c'est d'abori 
la stabilité de la monnaie, car le paysan est un salarié à 
terme, qui finance sa récolte prochaine sur le revenu de sa 
ns ar précédente : il est done la victime privilégiée de l'infla- 

on. 

La sécurité de son revenu dépend également de la régularité 
des cours. Cetle régularité doit être assurée par une organi- 
du stockage et des marchés. (Applaudissements 

cite.) 

L'Etat qui encourage la nation à se réformer, doit s'attaquer 
à la ré:orme de ses propres structures. Le zèle des réforma- 
teurs quoi qu'on ait dit me s'est pas assoupi. Mais le sérieux 
qui — leurs démarches leur interdit de déposer des conclu- 
6ions Räaltives. 

Qu'il s'agisse de l'administration, de la fiscalité ou de la 
sécurité sociale, des travaux sont en cours. Mais l'œuvre est 
de longue haleine, et la stabilité à laguelle nous prétendons 
nous fait obligation de la mener à son terme. 

Dès demain, le Gouvernement consacrera ses délibérations au 
projet de réforme des impôts. 

Pas pins qu'il ne faut opposer l'expansion et la stabilité, nous 
n'acceplons de choisir entre la simplicité et la justice. 

LA simplicité résultera autant de la transformation des textes 
que de l'amélioration des conditions de travail des administra- 
lions financières mises à même de conseiller les redevabies. 

Quant à la justice, elle sera recherchée dans la lutte contre 
la frauie rendue plus efficace et dans une répartition plus équi- 
tahle de la charge fiscale. 

La fiscalité doit être non un obstacle mais un moyen complé- 
mentaire de réalisation du progrès économique et uocial. 

Mesdames, messieurs, tel-est le bilan. Telles sont les charges. 
Telles sont les grandes lignes de notre action. 

Je me suis relusé à toute déclaration spectaculaire, — car 
vous savez bien que je me suis pas l'homme des paris irré- 
flécis ou des promesses inconsidérées. (Applaudissements à 
droite et sur plusieurs bancs au centre et à gauche.) 

Je ne tire pas de traites sur l'avenir. 

Je n'affirme qu'une volonté: celle d'aller chaque fois à la 
limite du possible. 

Depuis cinq mois, par une discipline librement consentie, 
tons les Français ont participé à l'effort national. 

Les signes incontestables du redressement opéré — équi- 
libre e la balance des comptes, reconstitution des réserves en 
devises, amélioration du marché financier — peuvent paraître 
théoriques et lointains dans la vie quotidienne. 

Et pourtant ils la dominent, et ils la commandent. 

Souligner leur portée, c'est éveiller l’impatienee. 

Céder à l'impatience, c'est tout compromettre et compromettre 
irrémédiablement. 

Si, au contraire, la continuité dans l’action économique 
s'appuie sur la continuité de l'action politique, si la France 
éait poursuivre, avec obstinalion et avec méthode, dans la voie 
où eile s'est engagée, si elle peut ainsi jouer toutes les cartes 
qui sont les siennes dans cette seconde moitié du vingtième 
siècle, alors je vous dis ma conviction que, dans la prospérité 
de la nation, chaque Français trouvera très largement sa part. 

C'est pourquoi je vous demande d'apporter votre soutien à la 
politique du Gouvernement. 

C'est pourquoi je vous demande aussi de faire connaître au 
pays les résultats qu’elle donne dans le présent, et les espé- 
rances qu’elle ouvre sur l'avenir. (Applaudissements à droite, 
au centre et à gauche.) 


M. le président, Acte est donné de la déclaration du Gouver- 
nement. 


EQUIPEMENT 
Discussion d’un projet de loi de programme. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi de programme relalive à l'équipement agricole 
{nes 56, 105, 124). 

La conférence des présidents, réunie le 19 juin 1959, confor- 
mément à l’article 22 du règlement provisoire, a réparti comme 
suit le temps réservé à ce débat, soit 19 heures, compte non 
tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 2 heures ; 

Commission des finances, { heure; 

Commission de la production, 1 heure; 


Commission des affaires culturelles, 1 heure; 

U. N. R., # heures 13 minutes; 

I. P. A. S., 3 heures 30 minutes; 

R. P. €. heure 35 minutes; 

Socialistes, { heures 13 minutes ; 

F. A. des élus d'Algérie et du Sahara, 30 minutes; 

F. À. des non inscrits, heure 10 minutes; 

isolés, 40 minutes ; 

Scruiins, 30 minutes. 

La parole est à M. Gabelle, rapporteur de la commission des 
finances, de l'économie générale et du plan. 


M. Pierre Gabelle, rapporicur. Mesdames, messieurs, appeiée 
à se prononcer sur le srojet de loi de programme relative à 
l'équipement agricole, la commission des linances, de l'éce- 
nome générale et du plan a tout d'abord examiné le contenu 
de ce projet par rapport aux directives du troisième plan 
d'équipement, d'une part, et par rapport aux budgets annuels, 
d'autre part. 

En matière agricole, les objectifs essentiels du troisième 
plan ont été deétinis par une phrase qui figure dans le docu- 
ment annexé au décret du 19 mars 1959 et qui est la suivante : 

« La définit on et la mise en œuvre d'une politique efficace 
de prix, d'orientation de la production, d'organisation «des 
marchés, de conquête des débouchés, de formation profes- 
sionnelle, de vulgarisation et d'expérimentation des techniques, 
constituent les aspects fondamentaux du troisième plan en 
agriculture. » 

Mais le même document précise que « lt priorité donnée à 
l'organisation et à l'équipement intellectuel ne 
doit toutefois pas entraîner un relâchement de l'effort d'équi- 
pement en cours ». 

Il indique à cet égard qu'une place particulière doit être faite 
à l'aménagement foncier, à l'équipement individuel des exploi- 
tants, aux grands aménagements régionaux, à l'organisation 
rég-onale de la production et des marchés. 

Il est certain que la Joi de programme répond effectivement 
à une partie de ces objectifs et, en particulier, à ceux qui 
bénélicient d'une privrité. L'équipement intellectuel occu 
une place importante dans la loi de programme, puisque 
recherche et l'enseignement agricole bénéticient d'un c<cin- 
quième environ des crédis prévus. 

L'organisation économique figure également à la loi de 
programme en bonne place, puisque des crédits sont réservés 
aux creuits de distribution et aux industries agricoles et 
alimentaires. 

Eufin, l'aménagement des grandes régions agricoles a été 
retenu également parmi les actions prioritaires. 

La loi de programme s'inscrit donc bien dans la ligne géné- 
rale du troisième plan et des priorités qu'il définit, I n'en 
reste pas moins que toutes les activités visées par le plan 
sont loin d'y être incluses. Certains secteurs ne sont que par- 
tiellement visés; d'autres, assez nombreux, sont laissés totale- 
ment en dehors du champ d'application de cette loi. 

C'est ainsi que la loi de programme a bien retenu l'ensei- 
gnement moyen et élémentaire et la recherche, mais ni la 
vulgarisation, ni l’enseignement supérieur n'y figurent. Ni le 
remembrement, ni la voirie, ni l'hydraulique, qui constituent 
cependant des aménagements fonciers, n'ont été retenus parmi 
les rubriques prioritaires du présent projet. 

Enfin, l'habitat rural et les adductions d'eau ont été exrlus 
également du champ d'application de la hu-programme et, 
ainsi, en fait, à peu près tout ce qu concerne l'équipement 
individuel des exploitations qui, gourtant, doit suivre l'équi- 
pement de l'infrastructure pour en assurer ia pleine efficacité 
et la rentabilité. 

M. le secrétaire d'Elat aux finances à exposé, devant la eom- 
mission des finances, les raisons des choix effectués par le Gou- 
vernement, les deux critères principaux étant, le premier, l'in- 
térêt que peut présenter, dans certains secteurs, l'établissement 
de prévisions à long terme, et le second, la nécessité indis- 
cutable de dépenses envisagées, lesquel'es, sauf circonstances 
imprévisibles, doivent être réalisées en tout état de cause. 

Le programme triennal ne concerne donc que les rubriques 
jugées par le Gouvernement les plus prioritaires et, spéciale- 
ment, les opérations qui, du fait de leur ampleur et appelées 
nécessairement à se déve'opper sur plusieurs années, nécessi- 
tent plus particulièrement que d'autres un programme pluri- 
annuel. 

Les crédits qui nous sont présentés et qui s'élèvent à un 
total de 74.500 millions de francs pour les trois années, devront, 
d'ailleurs, faire l'objet de nouvelles inscriptions dans les bud- 
gets annuels des années 1960, 1961 et 1962, tant en ce qui 
concerne le lancement des opérations que les paiements. 

On doit noter également que le troisième plan d'équipement 
et de modernisation concernait les années 1958 à 1961 i,clus, 
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La loi-programme couvre donc les deux dernières années de 
ce truisitine plan qualriennal, plus l'année 1962, année de 
transition avec le quatricme plan de modernisation. 

Par comparaison aux inseriptions budgétaires annuelles, la 
loi de programme, avec 23.540 millions de francs de crédits au 
titre des investissements agricoles pour 1960, ne couvre que le 
tiers des investissements appelés à figurer au budget de l'agri- 
culture pour celte année et pour lequel le chiffre de 70 mmil- 
liurds de francs a été indiqué par le touvernement. 

Cette propurtion esi faible, mais le Gouvernement a lui-même 

récisé qu'il ne s'agissait là que d'un programme minimum 
aisant ressortir un novau de dépenses gaïanties, 

C'esa compte tenu de cette présentation que votre commission 
des finances a abordé l'examen détaillé des diverses rubriques 
du projet, 

La recherche agronomique se voit attribuer pour 1960 et 1961 
trois tranches égales de 1.500 millions chacune, soit au total 
quatre milliards et demi de franes. 

On sait que l'Institut national de la recherche agronomique 
a surtout mis l'accent ces dernières années sur les recherches 
concernant la production animale et tout ce qui concourt à 
son amélioration, Il a aménagé notamment un centre national 
de re ‘her:hes zuolechniques à Jouy-en-Josas et un centre natio- 
nal de recherches agronomiques à Versail'es. I a également 
renforcé ses élablissements de province et au cours du prochain 
plan son action continuera à étre dirigée dans le même sens. 

En outre, des étides seront faites sur la rentabilité des tech- 
niques et des systèmes d'exploitation, sur les liaisons à établir 
entre i1 recherche et la vulgariation et sur les plantes indus- 
trielles. 

Pour ces différents objets la commission chargée de prépa- 
rer le plan avait demandé pour les années 1958 à 1961 six mil- 
hiards de crédits, En fait, le plan lui-méme n'a reteuu qu'une 
dotslion de 4.500 millions. 

De 115$ à 1961, les crédits consacrés à la recherche A1grono- 
mique S'éleveront à 4.850 mullions, dont trois milliards au 
titre Ve ja loi de programme, chiffre ainsi iégèrement supé- 
rieur à “elui prévu dans le plan, mais inférieur aux six mil- 
liards demandés par la commission de modernisation. On 
pourrait à PE vue s'eslimer salisfait des crédits prévus 

ar la loi de programme, s'il ne fallait toutefuis sur ce point 
ormuler quelques réserves, 

Les investissements prévus par le deuxième plan ont pris 
un reluri assez considérable en matière de recherche agrono- 
mique. D'autre part, l'institut national de la recherche agrono- 
mique aura ce”limement besoin de moyens supp'émei ‘aires 
puisqu'il se voit chargé d'une tâche nouvelle, celle de former 
des vulgarisateurs, 

Mais le vérilable problème auquel se heurte l'I. N. R. À. se 
silue au niveau des crédits de fonctionnement, En effet, le 
volume des credits alloués à cet organisme pour lui permettre 
d'assurer la mise en service des installations nouvelles à été 
jusqu'à maintenant très insuffisant, 

Or, il ne sert à rien de créer des organismes de recherche 
si l'on ne dispose pas de moyens en personnels et en crédits 
pour les faire fonctionner utilement, Sur ce point, la commis- 
sion des finances insiste auprès du Gouvernement pour que 
le problème des ressources ordinaires de l'E. N., R. A. soit 
revu dans le cadre du budget de 1260, 

Enlin, dernière observation, la recherche vétérinaire n’a pas 
été comprise dans la loi de programme. Or cetle discipline 
est extrêmement 1mportante pour l'amélioration de notre pro- 
duction animale, 

11 faut regretter, à cette occasion, que l'absence de movens 
financiers suivis devienne de plus en plus un obstacle à l’éla- 
boration de plans de lutte contre les maladies des animaux et, 
en particulier, contre la tuberculose bovine. 


M. Félix Kir. Et la fièvre aphteuse. 


: M. le rapporteur. C'est également un point sur lequel la 
commission insiste auprès du Gouvernement. 

Pour l'enseignement agricole, précisons d'abord que la lai 
de programme ne concerne ni les centres d'apprentissage, ni 
l'enseignement supérieur agricole et vétérinaire, qui continue- 
ront, comme par le passé, à étre dotés dans le cadre des 
budgets annuels. 

En revanche, elle doit permettre, pour l'enseignement du 
second degré, des transformations et des créations d'établis- 
sements nouveaux: transformation d'écoles régionales d'agri- 
culture en instituts régionaux formant des techniciens supé- 
rieurs, transformation d'écoles existantes en collèges tech- 
uiques agricoles, création de collèges techniques agricoles nou- 
veaux el, pour les jeunes filles, transformation d'écoles ména- 
gères en collèges ménagers agricoles et création de nouveaux 
collèges ménagers agricoles. 

Au niveau de l'enseignement élémentaire, le projet prévoit 
l'aménagement auprès des loyers agricoles de centris €’ensei- 


nement secondaire et de centres d'enseignement ménager. 
æ total de ces centres, pour les trois années à venir, serait 
de l'ordre de 120. 

Pour les activités qui figureront dans la loi de programme, le 
troisième gp avait prévu 12 milliards de crédits pour l'en- 
seignement agricole, pour la psiode de 1958 à 1961. Les crédits 
etfectivements ouverts en 1%58 et 1959, ou prévus par la Joi 
de programme pour 1960 et 1961, ne s'élèvent qu'à 6.800 mil- 
hons de francs. La loi de programme doit, en fait, ètre 
complétée par des crédits annuels, mais il convient de pré- 
ciser qu'en 1%60 ces crédits supplémentaires n'atteindront que 
900 mullions, suivant ce qui nous est indiqué. On ne peut, 
ces condilions, que regretler l'insuffisance des dotaiions 
attribuées à l'enseignement agricole, en reconnaissant tou- 
tefois que celle insuffisance n'est pas la seule cause du retard 
que nous avons pris dans ce domaine. 

Il en est d’autres: le manque de professeurs et aussi, sans 
doute, l'absence d'une organisation satisfaisante de l’ensei- 
gnement. C'est là un problème qui déborde la loi de pro- 
ge qu qui devrait être résolu rapidement si l’on veut 
doter notre pays d'un équipement intellectuel à la mesure 
de ses besoins. 

L'aménagement des grandes régions agricoles est doté, dans 
ce projet, de 29 nulliards de crédiis pour les trois années. Le 
deuxiéme plan avait déjà prévu divers aménagements régio- 
aux ayant pour chjet de modifier les condilions naturelles 
de certaines régions par de grands travaux d'irrigation où 
d'assainissement, permetlant leur mise en valeur rationnelle 
et leur orientation vers des économies plus conformes à l'in- 
lérêét général. 

M. Félix Kir. Et les adductions d'eau ? 

M. le rapporteur. Le troisième plan envisage la poursuite et 
l'achèvement de toutes les opérahions ainsi lancées, de même 
que des études concernant d'autres régions. 

Pour l'ensemble de ces opérations, un grou de travail, 
constitué au commissariat au plan, avait évalué à 92 milliards, 
pour la période de 18 à 1961, les erédits nécessaires. 

La commission plénière chargée de préparer le plan avait 
retenu deux hypothèses: une hypothèse, dite forte, de 88 mil- 
liards et une hypothèse faible de 50 milliards. En définitive, 
c'est le chiffre de 45 milliards qui a élé arrêté. 

Mais si l’on totalise les erédits de 1958 et 1959 et les dota- 
tions de la loi de programme pour 1960 et 1961, on arrive, 
seulement, à un montant de 31.60) millions de francs. 

Bien qu'il soit en progression, le rythme des engagements 
annuels prévus par la À pere loi de programme, de 9 mil- 
liurds en 1966 et de 10 milliards pour 1961 et 1962 pose le 

roblème de savoir si le volume des crédits est susceptible 

e maintenir une activité des sociétés d'aménagements régiô- 
maux telle que la rentabilité minimum des travaux soit 
assurée. il semble, malheureusement, que ce ne soit pas le eas. 

Si l'on s'en tient, en eflet, aux prévisions du plan, il fau- 
drait, pour que ee seuil de rentabilité soit atteint, un volume 
de crédits annuels de l'ordre de 16 milliards, I faut donc 
prendre conscience du fait que si dans le cadre des budgets 
unnuels, des dotations ne viennent pas compléter celles de la 
loi de programme ou si des ressources extérieures de trésorerie 
ne sont pas dégagées, l'insuffisance des crédits entraînera à la 
fois un diclomnetl de ces travaux, ce qui retardera le moment 
à partir duquel ils deviennent rentables, el un renchérissement 
au coût des opérations. On ne peut, eu eflet, comprimer indé- 
finiment les frais généraux fixes. 

En définitive, il faut approuver le ministre de l’agriculture 
äe vouloir concentrer ses moyens limités sur les opérations 
les plus avancées el les plus immédiatement rentables, mais 
appeler très vivement son attention sur l'intérêt qu'il y a 
à trouver des dotations supplémentaires pour les aménage- 
ments régionaux, soit dans le cadre des collectifs, soit par le 
moyen de transferts de crédits, s'il se révélait que certaines 
dotations ne peuvent, par ailleurs, être totalement ulilisées. 

Cette situation rend encore plus nécessaire l'utilisation très 
rationnelle et très judicieuse des crédits de ce programme 
d'aménagement des grandes régions agricoles qui s'appliquent 
aux travaux d'irrigation, de mise en valeur et de reconversion 
de la région du Bas-Rhéne et du Languedoc, d'irrigation et 
d'aménagement de la côte orientale de la Corse et des landes 
de Gascogne, à l'assainissement des marais de l'Ouest et aux 
études de l'aménagement hydraulique de Ja région de la 
Provence et de la Durance. k i 

Les efforts et les crédits ne doivent donc pas être éparpillés. 
L'aménagement des terrains et ja création des exploitations 
familiales doivent être suivis par l’organisation rationnelle de 
l'utilisation des matériels de culture spécialisés et des services 
de collecte et d'expédition des récoltes. 

Dans le Bas-Rhône-Languedoe, le premier secteur de 33.009 
hectares irrigués doit pouvoir faire prochainement ses preuves. 

Dans les Landes, l'équipement de plusieurs secteurs d'exploi- 


talions famuiliales groupées se poursuit, 1 en est de même , 
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la plaine orientale: de la Corse où des terres très valables 'ont 
été reprises sur d'anciens maquis et où les exploitations créées 
doivent servir de modèle et d'’atirait pour les initiatives des 
lci, plus particulièrement encore, les populations locales doi- 
vent être très largement associées aux nouvelles œéations. 

Das la zone des Landes centrales, dites Landes humides, 
moins favorables aux résineux et qui devait être, en principe, 
réservée aux nouvelles cultures, la coordination ne semble pas 
avoir été toujours très bien établie avec les services des eaux 
et forêts. Pes réensemencements de pins ont été effectués à 

roximité de nouvelles cultures, dans des conditions contes- 
ables et avec des résultats qui ne le sont pas moins. Une <oor- 
dination complète des diverses activités doit être mieux assurée 
désormais dans ce secteur. | 

Au titre des circuits de distribution la loi de programme 
prévoit deux rubriques distinctes: l'une concernant le réseau 
des marchés d'intérêt national, l’autre groupant les opérations 
« La Villette-Hallés centrales ». 

Pour ce qui concerne le réseau des marchés, depuis 1953 
le Gouvernement à établi un plan de réforme des marchés de 
production et de consommation, comportant la création de 
marchés-gare d'expédition, de marchés-gares de transit et de 
inarchés-gares de réception et de distribution. à 

Cé plan prévoit, notamment, la normalisation des produits, 
des emballages et du conditionnement, qui permettra la vente 
sur échantillons, des salles de vente au cadran, enfin un sys- 
ième de transports frigorifiques et un service de nouvelles. 

Le programme arrêté à fait l’objet d’un débnt d'exécution au 
cours du deuxième plan. Les travaux avant été concentrés sur 
les marchés-gares de Lyon, Toulouse, Châteaurenard, Montlhéry, 
Angers, Avignon, certaines sous-évaluations et la modicité des 
crédits n'ont pas permis de mener à leur terme ces opérations 
qui doivent être poursuivies et accélérées dans le cadre du 
soins plan en même temps que d'autres marchés doivent 
être créés. 

Les investissements prévus dans le troisième plan pour les 
circuits de distribution ont été évalués à six milliards de francs. 
En fait, si l’on additionne à la loi de programme les crédits 
effectivement ouverts en 1958 et en 1959, on aboutit à un chiffre 
de 6.100 millions qui correspond, étant donné le régime des 
subventions, à un volume de travaux de plus de 10 milliards. 
On peut donc dire que le Gouvernement qui, à juste titre atta- 
che une grande importance du point de vue des prix et de 
l'écoulement de la produetion à l'organisation des circuits, 
entreprend un effort qui dépasse nettement celui qui a été 
demandé par le. plan. IE convient cependant de ne pas oublier 
de cet eflort financier et justifié par le retard assez consi- 

érable qui avait été pris les années précédentes. 

Une rubrique spéciale a été inscrite au plan pour la réorga- 
nisation . du marché de Ia Villette et pour les Halles centrales 
de Paris. En fait, il s’agit de deux opérations distinctes : l'opé- 
ration Villette devant précéder celle des Halles centrales. 

Pour la Villette, le projet represente une dépense de l'ordre 
de 17 milliards dont 10 à la charge de l'Etat. Si l’on ajoute aux 
crédits inscrits. dans la loi de programme pour les trois années 
à verur, c’est-à-dire 6.900 milliards, les 1.300 millions ouverts 
cette année au budget, on arrive, à un total de 8.200 millions 
est encore inférieur à la de l'Etat au montant 

e l'opération, Dans ces conditions, il est certain que la réor- 
ganisation du marché de la Villette, qui d’ailleurs s’eflectuera 
par tranche, ne saurait être encore achevée en 1962. 

_ Quant à la réforme des Halles centrales, sa mise en œuvre 
paraît reportée à une date beaucoup plus lointaine encore. 

Pour les industries agricoles et alimentaires, les caractéristi- 
ques des programmes figurent dans le projet de loi. La dotation 
totale s'élève pour les trois années à 18.500 millions de francs. 

On notera simplement que certames des opérations n'ont 
qu'un rapport assez lointain avec les investissements agricoles ; 
c'est le cas, notamment, des conserveries. 

On doit, par ailleurs, ajouter à la listé qui nous est fournie 
par lé Gouvernement, une rubrique concernant les caves vini- 
coles destinées au stockage du report des récoltes. En effet, dans 
le but de contribuer à l'organisation du rarché du vin, le 
Gouvernement a décidé d’affecter au stockage des vins, sur les 
crédits de la loi de programme, une somme de 650 millions 
correspondant à 1.300 millions de travaux. 


M. Félix Kir. Les droits sont trop élevés! 


M. le rapporteur. À ce sujet, la commission propose à l’Assem- 
blée d'adopter l'amendement initialement présenté par MM. 
Bayon et Charpentier. tendänt à inclure les industries vinicoles 
dans les activités visées par la loi de programme. 

Pour les industries agricoles et alimentaires et bien qu'infé- 
rieures aux prévisions figurant dans Je troisième plan, les dota- 
tions paraissent donc avoir été assez largement évaluées. 

Votre commission des finances a été saisie, d'autre part, de 
deux autres amendements qui figurent en annexe au rapport 


ne 105 h vous à été distribué. Ces amendements, présentés 
par M. Charpentier, au nom de la commission de la production 
et des échanges, ainsi = par M. Charret, tendent à préciser 
que les autorisations prévues au projet ont un caractère Tnini- 
mum, qu'elles peuvent être complétées annuellement et qu'en 
cas d'utilisation partielle, des transferts seraient effectués par 
le Gouvernement. 

Votre commission des finances unanime a partagé les préoc- 
cupations des auteurs de ces amendements. Elle à estimé néan- 
moins inutile d'alourdir le texte du projet de loi par des dis 
sitions qui, où bien confirment des intentions déjà manifestées 
par le Gouvernement, ou bien l’autorisent à effectuer des viré- 
ments qu'il lui est toujours loisible de présenter à l'approbation 
du Parlement dans le cadre des lois de finances annuelles ou 
rechficatives 

Dans ces conditions, elle émet le vœu que le Gouvernement 
tienne compte des dispositions de ces amendements et de 
l'esprit qui les anime. 

Ainsi que je l'ai signalé au début de ce rapport en procédant 
au rapprochement des directives du troisième plan de moderni- 
sation et des objectifs de la loi de programme, la commission 
des finanges a élé amenée à regretter que ne figurent dans Je 
présent projet ni la vulgarisation, ni l'enseignement supérieur 
ni les travaux d'aménagement foncier, mi rien de ce qui 
concerne l'équipement individuel des exploitations. 

Elle à particulièrement regretté l'absence d'un programme 
triennal de travaux d’adduction d'eau. Le Gouvernement fait 
valoir que pour ceux-ci les crédits seront inscrits dans chaque 
budget annuel puisqu'il s’agit d'opérations locales dont la tech- 
nique est bien connue. 


M. Félix Kir. C'est de première nécessité ! 
M. le rapporteur. L'expérience prouve néanmoins que 


l'absence de programme a entraîné au cours des années pas- 


sées des à - coups fort regrettables: manque d’approvisionne- 
ments fors du lancement de grands programmes et, à d'autres 
périodes, retard de financement alors que les approvisionne- 
ments et les équipements se trouvaient à pied d'œuvre. Les 
entreprises et les usines ont besoin d’être mieux informés sur 
les intentions du Gouvernement qui doit désormais prendre 
lui-même toutes dispositions utiles pour éviter ces fâcheux et 
préjudiciables contre -temps. (Applaudissements. au centre 
gauche et à droite.) | 

En matière d’adductions d'eau, n'est-il pas nécessaire de 
pousser l'effort d'équipement des exploitations familiales aussi 
rapidement que possible ? Les seules subventions en capital 
des budgets annuels ne nous permettraient pas d'en finir 
avant trente ans au moins. 

C'est pourquoi le Jancement d’un nonveau programme condi- 
tionnel bénéticiant des subventions en annuités, pour le ser- 
vice desquelles le fonds des adductions d’eau a d'ailleurs été 
spécialement créé, est absolument nécessaire. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre, au centre gauche, sur certains 
bancs au céntre et à droite.) 

Plusieurs membres de la commission des finances ont égale- 
ment marqné leur souci de voir se poursuivre avec la plus 
grande rapidité et régularité Ia lutte contre les maladies des 
animaux et particulièrement contre la tuberculose bovine. Les 
opérations d'assainissement «total de notre cheptel devraient 
nous conduire sur ce point en quelques années senlement à 
une Situation satisfaisante, En effet, tous les équipements indus- 
triels prévus au projet ne doivent pas laisser oublier que 
l'assainissement total de notre cheptel et sa qualité condition- 
nent essentiellement toutes nos exportations de viande. 

C'est par l'important concours du fonds d'assainissement du 
marché de la viande, créé à l’automne 1953, que la lutte contre 
les maladies des bovins a été vigoureusement entreprise, mais 
l'on risquerait fort de perdre une bonne partie des résultats 
obtenus et tout le bénéfice de l'opération si la poursuite de 
ne devait pas être conduite très rapidement à 

nne fin. 


M. Félix Kir. C'est très juste. 


M. le ur. Sous réserve de ces diverses observations 
et de celles que vous avez pu lire dans le rapport écrit, votre 
commission des finances, à une large majorité, vous propose 
d'adopter le projet de loi de programme relatif à l'équipement 
agricole, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. le président. Ja parole est à M. Charpentier, rapporteur 
pour avis de la commission de la produetion et des échanges. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis de la commission 
de la production et des échanges. Mes chers coHègues, avant de 
présenter mon rapport, permettez-moi de regrelter, en mon 
nom personne], nes méthodes de travail. 

En dépit de ma demande, ce débat sur l’équipement agricole 
a lieu en même temps que celui, fort important, qui se déroule 
à i‘Assemblée -parlementaire européenne. De ce fait, plusieurs 
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La loi-progiauume couvre donc les deux dernières années de 
ce troisicime plan qualriennal, plus l'année 1962, année de 
transition avec le quatrivme plan de modernisation. 

Por comparaison aux inscriptions budgétaires annuelles, la 
loi de programme, avec 21.48) millions de francs de crédits au 
titre des investissements agricoles pour 1060, ne couvre que le 
Wiers des investissements appelés à figurer au budget de l'agri- 
œeulture pour celte année et pour lequel le chiffre de 70 gmil- 
liurds de francs à été huliqué par le Gouvernement, 

Celle propurtion est faible, mais le Gouvernement à lui-même 

écisé qu'il me s'agissait là que d'un programme minimum 
nisant ressortir un novan de dépenses garanties, 

C'est compte tenu de cetle présentation que votre commission 
des finances a abordé l'examen détaillé des diverses rubriques 
du projet. 

La recherche agronomique se voit attribuer pour 1960 et 1961 
trois tranches égales de 1.500 millions chacune, soit au total 
quatre milliards et demi de franes. 

On sait que l'Institut national de la recherche agronomique 
a surtout mis l'accent ces dernières années sur les recherches 
concernant la production animale et tout ce qui concourt à 
son amélioration. Il a aménagé notamment un centre national 
de re herches zoolechniques à Jouy-en-Josas et un centre natio- 
nal de recherches agronomiques à Versail'es. 11 a également 
renforcé ses élablissements de province et au cours du prochain 
plan son action continuera à être dirigée dans le même sens. 

En outre, des étades seront faites sur la rentabilité des tech- 
niques et des systèmes d'exploitation, sur les liaisons à établir 
entre i1 recherche et la vulgariation et sur les plantes indus- 
trielles. 

Pour ces différents objets la commission chargée de prépa- 
rer le plan avait demandé pour les 1nntes 1958 à 4961 six mil- 
liards de srédits, En fuit, le plan lui-méme n'a retenu qu'une 
dotälion de 4.500 millions. 

De à 1961, les crédits consacrés à la recherche A1grono- 
mique S'éléveront à 4.850 nullions, dont trois milliards au 
titre Ve ja loi de programme, chiffre ainsi iégèrement supé- 
rieur à “elui ra dans le plan, mais inférieur aux six mil- 
liards demanc és par la commission de modernisation. On 
pourrait à première vue s'estimer satisfait des crédits prévus 

r la loi de programme, s'il ne fallait touteluis sur ce point 
ormuler quelques réserves, 

Les investissements prévus par le deuxième plan ont pris 
un relurd assez considérable en matière de recherche agrono- 
mique. D'autre part, l'Institut national de la recherche agrono- 
mique aura ce’tiinement besoin de moyens supplémei ‘aires 
puisqu'il se voit chargé d'une tâche nouvelle, cells de former 
des \ulgarisateurs, 

Mais le vérilable problème auquel se heurte VI. N. R. A. se 
silue au niveau des crédits de fonctionnement, En eflet, le 
volume des crédits alloués à cet organisme pour lui permettre 
d'assurer la mise en service des installations nouvelles à été 
jusqu'à maintenant très insuffisant, 

Or, il ne sert à rien de créer des organismes de recherche 
si l'on ne dispose pas de moyens en personnels et en crédits 
pour les faire fonctionner utilement, Sur ce point, la commis- 
sion des finances insiste auprès du Gouverrement pour que 
le problème des ressources ordinaires de l'E N, R. A. soit 
revu dans le cadre du budget de 1960. 

Enlin, dernière observation, la recherche vétérinaire n’a pas 
été comprise dans la loi de programme. Or cetle discipline 
est extrèmement importante pour l'amélioration de notre pro- 
duclion animale, 

I faut regretter, à cette occasion, que l'absence de movens 
financiers suivis devienne de plus en plus un obstacle à l’éla- 
boration de plans de lutte contre les maladies des animaux et, 
en particulier, contre la tuberculose bovine. 


M. Félix Kir. Et la fièvre aphteuse. 


: M. le rapporteur, C'est également un point sur lequel la 
commission insiste auprès du Gouvernement. 

. Pour l'enseignement agricole, précisons d'abord que la lai 
de programme ne concerne ni les centres d'apprentissage, ni 
l'enseignement supérieur agricole et vétérinaire, qui continue- 
ront, comme par le passé, à étre dotés dans le cadre des 
budgets annuels. 

En revanche, elle doit permettre, pour l'enseignement du 
second degré, des transformations et des créations d'établis- 
sements nouveaux: transformation d'écoles régionales d'agri- 
culture en instituts régionaux formant des techniciens supé- 
rieurs, transformation d'écoles existantes en collèges tech- 
uiques agricoles, création de collèges techniques agricoles nou- 
veaux el, pour les jeunes filles, transformation d'écoles ména- 
gères en collèges ménagers agricoles et création de nouveaux 
collèges ménagers agricules. 

Au niveau de l'enseignement élémentaire, le projet prévoit 


l'aménagement auprès des luyers agricoles de centris €'ensei- 


nement secondaire et de centres d'ensei 1 ménager. 
2 total de ces centres, pour les trois at à venir, serait 
de l'ordre de 

Pour les activités qui figureront dans la loi de mme, le 


troisieme ps avait prévu 12 milliards de crédits pour l'en- 
suignement agricole, pour de 1008 à 1961. Les crédits 
etlectivements ouverts en 1 et 19059, ou prévus par la loi 
de programme pour 1960 et 1961, ne s'élèvent qu'à 6.800 mil- 
hons de francs, La loi de programme doit, en fait, être 
vumplétée par des crédits annuels, mais il convient de pré- 
ciser qu'en 19%60 ces crédits supplémentaires n'atteindront que 
000 millions, suivant ce qui nous est indiqué. On ne peut, 
dans ces condilions, que regreller l'insuffisance des dotations 
attribuées à l'enseignement agricole, en reconnaissant tou- 
tefois que celte insuffisance n'est pas la seule cause du retard 
que nous avons pris dans ce domaine, 

Il en est d'autres: le manque de professeurs et aussi, sans 
doute, l'absence d'une organisation satisfaisante de l'ensei- 
gnement, C'est là un problème qui déborde la loi de 
gum qui devrait être résolu rapidement si l’on veut 
doter notre pays d'un équipement intellectuel à la mesure 
de ses besoins. | 

L'aménagement des grandes régions agricoles est doté, dans 
ce projet, de 29 mulliards de crédiis pour les trois années. Le 
deuxième plan avait déjà prévu divers aménagements régio- 
aux ayant pour chjet de modifier les condilions naturelles 
de certaines régions par de grands travaux d'irrigation où 
d'assainissement, permetlant leur mise en valeur rationnelle 
et leur orientation vers des économies pius conformes à l'in- 
térêét général. 

M. Félix Kir. Et les adductions d’eau ? 

M. le . Le troisième plan envisage la poursuite et 
l'achévement de toutes les opérations ainsi lancées, de même 
que des études concernant d'autres régions. 

Pour l'ensemble de ces opérations, un groupe de travail, 
constitué au commissariat au plan, avait évalué à 92 milliards, 
pour la période de 138 à 1961, les crédits nécessaires. 

La commission plénière chargée de préparer le plan avait 
retenu deux hypothèses: une hypothèse, dite forte, de 88 mil- 
liards et une hypothèse faible de 50 milliards. En définitive, 
c'est le chiffre de 45 milliards qui a été arrêté. 

Mais si l’on totalise les erédits de 1958 et 1959 et les dota- 
tions de la loi de programme pour 1960 et 1961, on arrive, 
seulement, à un montant de 31.60 millions de franes. 

Bien qu'il soit en progression, le rythme des engagements 
anbuels prévus par la présente loi de programme, de 9 mil- 
liards en 1960 et de 10 milliards pour 1961 et 1962 pose le 

roblème de savoir si le volume des crédits est susceptible 

e maintenir une activité des sociétés d'aménagements régiô- 
aux telle que la rentabilité minimum des travaux soit 
assurée. | semble, malheureusement, es ce ne soit pas le eas. 

Si l'on s’en tient, en eflet, aux prévisions du plan, il fau- 
drait, pour que ce seuil de rentabilité soit atteint, un volume 
de crédits annuels de l’ordre de 16 milliards. Il faut donc 
prendre conscience du fait que si dans le cadre des budgets 
annuels, des dotations ne viennent pas compléter celles de la 
loi de programme ou si des ressources extérieures de trésorerie 
ne sont ne dégagées, l'insuffisance des crédits entraînera à la 
fois un étalement de ces travaux, ce qui retardera le moment 
à partir duquel ils deviennent rentables, et un renchérissement 
au coût des opérations. On ne peut, eu eflet, comprimer indé- 
finiment les frais généraux fixes. 

En définutive, il faut approuver le ministre de l’agriculture 
âüe vouloir concentrer ses moyens limités sur les opérations 
les plus avancées et les plus immédiatement rentables, mais 
appeler très vivement son attention sur l'intérêt qu'il y à 
à trouver des dotations supplémentaires pour les aménage- 
ments régionaux, soit dans le cadre des co lectifs, soit par le 
moven de transferts de crédits, s'il se révélait que certaines 
dotations ne peuvent, par ailleurs, étre totalement ulilisées. 

Cette situation rend encore plus nécessaire l’utilisation très 
rationnelle et très judicieuse des crédits de ce programme 
d'aménagement des grandes régions agricoles qui s appliquent 
aux travaux d'irrigation, de mise en valeur et de reconversion 
de la région du Bas-Rhène et du Languedoc, d'irrigation et 
d'aménagement de la côte orientale de la Corse et des landes 
de Gascogne, à l'assainissement des marais de l'Ouest et aux 
études de l'aménagement hydraulique de Ja région de Ja 
Provence et de la Durance, a 

Les efforts et les crédits ne doivent done pas être éparpillés. 
L'aménagement des terrains et ja création des exploilalions 
familiales doivent être suivis par l’organisation rationnelle de 
l'utilisation des matériels de culture spécialisés et des services 
de collecte et d'expédition des récolles. 

Dans le Bas-Rhône-Languedoe, le premier secteur de 33.000 
hectares irrigués doit pouvoir faire prochainement ses preuves. 

Dans les Landes, l'équipement de plusieurs secteurs + 


talions familiales groupées se poursuit, L en est de même 
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la plaine orientale de la Corse où des terres très valables ‘ont 
été reprises sur d'anciens maquis et où les exploitations eréces 
duvcut servir de modèle et d'atirait pour les initiatives des 
propriétaires voisins. 

lei, plus particulièrement encore, les populations locales doi- 
vent être très largement associées aux nouvelles œéations. 

_ Dans la zone des Landes centrales, dites Landés humides, 
moins favorables aux résineux et qui devait être, en principe, 
reservée aux nouvelles cultures, la coordination ne semble pas 
avoir été toujours très bien établie avec les services des eaux 
et forêts. Des réensemencements de pins ont été effectués à 

roximité de nouvelles cultures, dans des conditions contes- 
ables et avec des résultats qui ne le sont pas moins. Une <oor- 
dination complète des diverses activités doit être mieux. assurée 
désormais dans ce secteur, 

Au titre des circuits de distribution la loi de programme 
prévoit deux rubriques distinctes: l'une concernant le réseau 
des marchés d'intérêt l'autre groupant les opérations 
« La Villette-Hallès centrales ». 

Pour ce qui concerne le réseau des marchés, depuis 1953 
le Gouvernement à établi un plan de réforme des marchés de 
production et de consommation, comportant la création de 
imarchés-gare d'expédition, de marchés-gares de transit et de 
inarchés-gares de réceplion et de distribution. 

Ce plan prévoit, notamment, la normalisation des produits, 
des emballages et du conditionnement, qui permettra la vente 
sur échantillons, des salles de vente au cadran, enfin un sys- 
ième de transports frigorifiques et un service de nouvelles, 

Le programme arrêté à fait l’objet d’un débnt d'exécution au 
cours du deuxième plan. Les travaux ayant été concentrés sur 
les marchés-gares de Lyon, Toulouse, Châteaurenard, Montlhéry, 
Angers, Avignon, certaines sous-évaluations et la modicité des 
crédits n'of me. permis de mener à leur terme ces opérations 
qui doivent être poursuivies et accélérées dans le cadre du 
troisième plan en mêmé temps que d'autres marchés doivent 
être créés. Pi | 

Les investissements prévus dans le troisième plan pour les 
circuits de distribution ont été évalués à six milliards de francs. 
En fait, si l’on additionne à la loi de programme les crédits 
effectivement ouverts en 1958 et en 1959, on aboutit à un chiffre 
de 6.100 millions qui correspond, étant donné le régime des 
subventions, à un volume de travaux de plus de 10 milliards. 
On peut donc dire que le Gouvernement qui, à juste titre atlta- 
che une grande importance du point de vue des prix et de 
l'écoulement de la produetion à l'organisation des circuits, 
entreprend un effort qui dépasse nettement celui qui a été 
demandé par le. plan. 11 convient cepéndant de ne pas oublier 
que cet eflort financier et justifié par le retard assez consi- 

érable qui avait été _” les années précédentes. 

Une rique e a été inscrite au plan la 
nisalion . du marché de la Villette et r les Halles centrales 
de Paris. En fait, il s’agit de deux rations distinctes : l'opé- 
ration Villette devant précéder celle des Halles centrales. 

Pour la Villette, le projet represente une Pnse de l’ordre 
de 17 milliards dont 10 à la charge de l'Etat. Si l’on ajoute aux 
crédits inscrits. dans la loi de programme pour les trois années 
à verur, c'est-à-dire 6.900 milliards, les 1.300 millions ouverts 
cette année au budget, on arrive, à un total de 8.200 millions 
qui est encore inférieur à la participation de l'Etat au montant 

e l'opération. Dans ces conditions, il est certain que la réor- 
ganisation du marché de la Villette, qui d’ailleurs s'effectuera 
par tranche, ne saurait être encore achevée en 1962. 

_ Quant à la réforme des Halles centrales, sa mise en œuvre 
paraît reportée à une date beaucoup plus lointaine encore. 

Pour les industries agricoles et alimentaires, les caractéristi- 
ques des armes figurent dans le projet de loi. La dotation 
totale s'élève pour les trois années à 18.500 millions de francs. 

On notera simplement que certaines des opérations n'ont 
qu'un rapport assez lointain avec les investissements agricoles ; 
c'est le cas, notamment, des conserveries. 

On doit, par ailleurs, ajouter à la listé qui nous est fournie 
par le Gouvernement, une rubrique concernant les caves vini- 
coles destinées au stockage du report des récoltes. En effet, dans 
le but de contribuer à l’organisation du rharché du vin, le 
Gouvernement a décidé d’affecter au stockage des vins, sur les 
crédits de la loi de programme, une somme de 650 millions 
correspondant à 1.300 millions de travaux. 


M. Félix Kir. Les droits sont trop élevés! 


M. le rapporteur. A ce sujet, la commission propose à l’Assem- 
blée d'adopter l'amendement initialement présenté par MM. 
Bayon et Charpentier, tendant à inclure les industries vinicoles 
dans les activités visées par la loi de programme. 

Pour les industries agricoles et alimentaires et bien qu'infé- 
rieures aux prévisions figurant dans Je troisième plan, les dota- 
tons paraissent donc avoir été assez largement évaluées. 

Votre commission des finances a. été saisie, d'autre part, de 
deux autres amendements qui figurent en annexe au rapport 


ne 105 æ vous à été distribué. Ces amendements, présenies 
par M. rpentier, au nom de la commission de la production 
et des échanges, ainsi que par M, Charret, tendent à préciser 
que les autorisations prévues au projet ont un caractère rmini- 
mum, qu'elles peuvent être complétées annuellement et qu en 
cas d'ulilisation partielle, des transferts seraient effectués par 
le Gouvernement. 

Votre commission des finances unanime à partagé les 
cupations des auteurs de ces amendements. Elle a estimé néan- 
moins inutile d'alourdir le texte du projet de joi par des dis 
silions qui, où bieu confirment des intentions déjà manifestes 
par le Gouvernement, ou bièn l'autorisent à effectuer des viré- 
ments qu'il lui est toujours loisible de Lg à l'approbation 
du Parlement dans le cadre des lois finances anouelles ou 
rechficatives 

Dans ces conditions, elle émet le vœu que le Gouvernement 
tienne compte des dispositions de ces amendements el de 
l'esprit qui les anime. 

Ainsi que je l'ai signalé au début de ce rapport en procédant 
au rapprochement des directives du troisième plan de moderni- 
sation et des objectifs de la loi de programme, la commission 


des finanges à élé amenée à regretter que ne figurent dans Je 


présent projet ni la vulgarisation, ni l'enseignement supérieur 
ni les travaux d'aménagement foncier, mi rien de ce qui 
concerne l'équipement individuel des exploitations. | 

Elle à particulièrement regretté l'absence d'un programme 
triennal de travaux d'adduction d'eau. Le Gouvernement fait 
valoir que pour ceux-ci les crédits seront inscrits dans chaque 
budget annuel puisqu'il s’agit d'opérations locales dont la tech- 
nique est bien connue. 


M. Félix Kir. C’est de première nécessité ! 
M. le rapporteur. L'expérience prouve néanmoins que 


J'absence de programme a entraîné au cours des années pas- 


sées des à - coups fort regrettables: manque d'approvisionne- 
ments fors du lancement de grands programmes et, à d'autres 
périodes, retard de financement alors que les approvisionne- 
ments et les équipements se trouvaient à pied d'œuvre. Les 
entreprises et les usines ont besoin d’être mieux informés sur 
les intentions du Gouvernement qui doit désormais prendre 
lui-même toutes dispositions utiles pour éviter ces fâcheux et 
préjudiciables contre -temps. (Applaudissements . au centre 
gauche et à droite.) 
En matière d’adductions d’eau, n'est-il pas nécessaire de 
pousser l’cflort d'équipement des, exploitations familiales aussi 
rapidement que possible ? Les seules subventions en capital 
des budgets annuels ne nous permettraient pas d'en finir 
avant trente ans au moins. A 
C'est pourquoi le lancement d’un nouveau programme condi- 
tionnel bénéticiant des subventions en annuités, pour le ser- 
vice desquelles le fonds des adductions d’eau a d'ailleurs été 
spécialernent créé, est absolument nécessaire, (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre, au centre gauche, sur cerlains 
bancs au céntre et à droite.) 
Plusieurs membres de la commission des finances ont égale- 
ment marqné leur souci de voir se poursuivre avec la plus 
grande rapidité et régularité }n lutte contre les maladies des 
animaux et particulièrement contre la tuberculose bovine. Les 
opérations d'assainissement total de notre cheptel devraient 
nous conduire sur ce point en ges années senlement à 
une Situation satisfaisante. En effet, tous les équipements indus- 
triels prévus au projet ne doivent pas laisser oublier que 
l'assainissement total de notre cheptel et sa qualité condition- 
nent essentiellement toutes nos exportations de viande. 
C'est par l'important eoncours du fonds d'assainissement du 
marché de la viande, créé à l'automne 1953, que la lutte contre 
les maladies des bovins à été vigoureusement entreprise, mais 
l'on risquerait fort de perdre une bonne partie des résultats 
obtenus et tout le bénéfice de l'opération si la poursuite de 
ovne Les ne devait pas être conduite très rapidement à 
nne fin. 


M. Félix Kir., C'est très juste. 


M. le rapporteur. Sous réserve de ces diverses observations 
et de celles que vous avez pu lire dans le rapport écrit, votre 
commission des finances, à une large majorité, vous propose 
d'adopter le projet de loi de programme relatif à l'équipement 
agricole. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Charpentier, rapporteur 
pour avis de là commission de la produetion et des échanges. 


M. René Charpentier, rapporleur pour avis de la commission 
de la production et des échanges. Mes chers coHègues, avant de 
présenter mon rapport, permetlezmoi de regreller, en mon 
nom personnel, nes méthodes de travail. 

En dépit de ma demande, ee débat sur l'équipement agricole 
a lieu en même temps que celui, fort important, qui se déroule 
à l'Assemblée -parlementaire européenne. De ce fait, plusieurs 
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d'entre nous sont venus ce matin de Strasbourg et seront 
obligés d'y retourner ce soir. (Applaudissements au centre gau- 
che et sur quelques bancs à droite.) 

J'espère qu'en dehors du présent débat l'Assemblée ouvrira 
une discussion sur ja politique agricole, car il est urgent que 
certaines mesures soient prises pour mettre fin au malaise de 
la paysannerie. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

des chers collègues, avant d'aborder l'analyse des diverses 
opérations prévues à la loi de programme, de considérer le 
volume des crédits affectés à ce titre, puis de tirer certaines 
conclusions de cet examen, j'exposerai rapidement la nature 
du projet qui nous est soumis. 

Mesdames, messieurs, ce projet ne cherche pas une solution 
aux difficultés croissantes que rencontrent l'agriculture et la 
viticulture, ni même à les [aire bénéficier de crédits complé- 
mentaires des dotations budgétaires habituelles. 

Pratiquement, par ce projet de loi de programme, le Gou- 
vernement s'engage à inscrire dans les Pudgets des années 
1960, 1961 et 1902 au moins les crédits indiqués. Ils concernent 
un nombre d'opérations limitées et définies, Le ministre de 
l'agriculture ne pourra pas pour autant engager, échelonnés 
sur trois ans, les travaux correspondant à ces crédits, ce qui 
présenterail pourtant un intérêt économique certain. 

Il pourra par contre — et c'est important — faire étudier à 
l'avance les différentes opérations et, ainsi, lancer chaque 
année les travaux prévus dès le vote du budget. 

Quelles sont, mes chers collègues, les opérations inscrites À 
la loi de programme ? Elles intéressent la recherche et l’ensei- 
gnement, l'aménagèment des grandes régions agricoles, la 
modernisation des circuits de distribution, le stockage et l'équi- 
pement des industries agricoles. 

Je n'entrerai pe dans le détail de chacune de ces opérations. 
HN figure dans le rapport de votre commission de la produc- 
tion et des échanges et M. Gabelle, rapporteur de la commission 
des finances, vient lui-même d'en parler assez longuement. 

Je me bornerai à donner quelques indications d'orûre géné- 
ral. En ce qui concerne le chapitre de la recherche et de l’en- 
seignement, il est inutile, je pense, d'insister sur la nécessité 
de développer la recherche qui a déjà obtenu bon nombre de 
réalisations importantes. Elle se doit de poursuivre son eftort 
et de l'intensifier, Les crédits qui lui sont affectés, 4 milliards 
et demi pour trois ans, ne visent, bien entendu, que son équi- 

ement. Si c'est un minimum nécessaire, encore faudrait-il que 
es dépenses de fonctionnement — et sur ce point je rejoins 
l'orateur précédent, mon ami M. Gabelle — fussent en rapport 
avec ses intérêts, 

Je demande done au Gouvernement d'augmenter, dans le 
prochain budget, les crédits de fonctionnement. (Applaudisse- 
ments au centre gauche.) 

De plus, si le personnel scientifique de l'I. N. R. A. percoit, 
celui N. S., la pe de recherche, les techni- 

se voient refuser la prime de 12 p. 
collègues du C. N. R. S. 

C'est injuste. Cela rend le recrutement plus difficile. Cela 
offre l'inconvénient de voir le personnel de l'I N. R. A., dès 
qu LA est formé, attiré ailleurs par des salaires plus rémuné- 

ateurs. 

La commission attire done l'attention du Gouvernement sur 


ces aspects du problème de la recherche, Au moment où tout : 


nous engage dans le marché commun, 
prendre du retard. 


Le programme concernant l'enseignement intéresse l’amé- 
nagement des centres d'enseignement et de vulgarisation, l’en- 
seignement du deuxième degré et, plus spécialement ur les 

garcons, la transformation d'écoles régionales d'agriculture en 
nstiluls agricoles régionaux, la transformation d'écoles en 
collèges techniques agricoles, la création d’une école supé- 
rieure d'élevage à Rambouillet et d’un institut horticole régio- 
na] en Ile-de-France; pour les filles, la transformation d'écoles 
ménagères en collèges ménagers agricoles. 


Le programme retenu au titre de l'aménagement des grandes 
régions agricoles s'applique aux travaux d'irrigation, LE sie 
en valeur et de reconversion de la région du Bas-Rhône et 
du Languedoc, à l'irrigation des coteaux ñe Gascogne et à l’amé- 
nagement des Landes, de la Gascogne et de la Corse, à l'assai- 
nissement des marais de l'Ouest. 

Il permettra, en outre, de travailler à l'aménagement hydrau- 
lique de la région de la Durance et à l'étude de celui de la 
Provence dont les travaux qui seraient forts importants ne sont 
pas encore décidés, 

Les crédits proposés ne permettront pas de maintenir une 
activité suffisante des socittés d'aménagement régional et la 
rentabilité minimum des travaux risque de ne pas être assurée 
si des crédits complémentaires ne sont pas trouvés, 

Je remercie M. le secrétaire d'Etat aux finances, M. Giscard 
d'Estaing qui, en commission des finances, a promis de s'em- 
ployer à dégager ces crédits 


notre pays ne doit pas 


M. Félix Kir. Les 


la valeur des vœux du jour de l'an ! 
M. René 


Charpentier, ra eur r avis. J'espère, mon 
cher collègue, qu'avec votre bénédiction et votre appui elles 
seront suivies d'effet, 


En troisième lieu, en ce qui concerne la modernisation des 
circuits de distribution, la loi de programme prévoit des cré- 
dits en faveur d’un réseau de marchés d'intérêt national et 
des opérations concernant la Villette et les Halles centrales. 

La commission est très intéressée par la création de ces mar- 
chés d'intérêt national indispensables à une saine organisation 
de marchés, qu'il s'agisse de marchés-gares d’expédition, de 
consommation ou de marchés mixtes. Elle l'est également e 
la modernisation de la Villette et par le déplacément des Halles. 

Notre collègue Mirguet a fait à ee sujet une étude fort ins- 
tructive. 

Mais votre commission craint que ces deux opérations de la 
Villette et des Halles ne soient menées beaucoup trop lente- 
ment. 

Enfin, ces investissements ne peuvent pas être considérés 
comme étant au bénéfice direct de l’agriculture. 

La même observation s'applique à la majeure partie des 
crédits des chapitres concernant les industries agricoles et ali- 
mentaires. Si les projets correspondant à ces crédits n’ont pas 
encore élé arrêtés par le ministre de l’agriculture, ils inté- 
ressent un certain nombré d'opérations dont notamment la 
création d’abattoirs industriels, les stations de conditionnement 
pour les fruits et légumes, les chaînes de froid. La capacité de 
nos installations frigorifiques est, en eflet, absolument insuf- 
fisante. 

De plus, nous savons d'ores et déjà que 1.300 millions de 
francs seront affectés en trois ans à l'indispensable opération 
du stockage des vins. L'amendement de notre collègue 
M. Bayou a d'ailleurs obtenu satisfaction. | 

Mes chers collègues, je n’entrérai pas dans le détail des cré- 
dits de la loi de programme. Jls figurent dans le rapport et 
représentent 74.500 millions de francs en trois ans: 1960, 1961 
et 1962, Ces crédits sont très inférieurs aux prévisions les 
essimistes du plan. En effet, le programme de deux ans 
an se trouve pratiquement étalé sur trois ans et les 
chiffres prévus pour 1962 sont à peine supérieurs à ceux de 
1960 et de 1961. Ces mêmes crédits de quatre chapitres envi- 
sagés semblent supérieurs à ceux des chapitres corresponñdants 
des budgets de 1%55 à 1959 inclus. 

En réalité, en francs constants, surtout en tenant ve, 2 
des reports assez importants qui se sont produits tous 
ans et qui seraient, paraît-il, faibles à la fin de cet exer- 
cice, les crédits mis à la disposition du ministre en 1960 
seront vraisemblablement inférieurs à ceux des années 1956 
et 1957 et légèrement supérieurs à ceux de 1958 et 1959. 

Avant d'en venir à ma conclusion, je tiens à exprimer 
le regret unanime de notre commission de ne pas voir dans 
le projet en discussion l'ensemble des chapitres ayant trait 
à l'équipement rural. Votre commission aurait même voulu 
y voir figurer l'assainissement sanitaire du bétail. Elle estime, 
en effet, qu'il faut prévoir des crédits suffisants et pluri- 
annuels pour mener une action suffisamment énergique sur 
ce point, Je pense que ce n’est pas le sénateur de la Vendée 
qui me démentira. F 

M. Henri Rochereau, ministre de l'agriculture. Je suis entiè- 
rement d'accord avec vous. 


messes ne suffisent pas. Elles n'ont que 


plus 
du 


René ra eur pour avis, Si nous voulons 
exporter réguliérement de la viande — et il va falloir s'y 
employer — nous devons davantage encore essayer de nous 
débarrasser de la tuberculose bovine et, si possible, de Ja fièvre 
aphteuse. 

Alors que nos prix sont très compétitifs, un certain nombre 
de pays, comme l'Allemagne, nous refusent actuellement de 
la viande pour des raisons sanilaires. | cie "A 

La lutte menée pour la prévention de la tuberculose a été 
trop fragmentaire. Les éleveurs qui se sont débarrassés de 
bêtes réagissantes risquent de réintroduire dans leurs étables 
des bêtes malades. Peut-être faudrait-il encourager, par un 
prix supérieur du lait, ceux qui livrent aux laitiers du lait 
garanti, L'éleveur ne doit pas, en effet, seulement abattre des 
animaux tubereuleux, mais il doit le plus souvent rmoderni- 
ser son étable et mieux nourrir son bétail. 

Mais je reviens aux autres chapitres intéressant l'équipement 
rural et qui ne figurent pas à la loi-programme, Leur réali- 
sation nécessite aussi des études préalables; même si elles 
doivent être moins approfondies que celles concernant les opé- 
rations visées à la loi-programme, leur prévision permettrait 
à l'industrie de régler sa production. Il y aurait donc intérêt 
à les faire figurer dans cette li. f 

Grâce à la complaisance du ministre de l’agriculture, votre 
commission a eu des indications sur les crédits approximati- 
vement prévus à ces différents chapitres de l'équipement rural 


€xploitation, l'Italie 5,7, l'Allemagne 10,1 et la 
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l!s seraient, hélas! inférieurs, en francs constants, à ceux des 
années 1956 et 1957 si l'on tient compte, encore une fois, 
des reports qui existent, et ils risquent de ne pas être très 
supérieurs à ceux de 1959, qui représentaient 59 milliards et 
14 milliards et demi de reports, soit 73 milliards et demi, en 
70 milliards auxquels s'ajouteront les reports de 

J'en arrive à mes conclusions, qui auront un aspect finan- 
cier et un aspect technique, 

Sur le plan financier, votre commission regrette que les 
crédits en discussion ne soient | Ee importants. Aussi 
a-t-elle adopté un amendement de MM. Gamel, Lapeyrusse, 
Marchelti et Thibault, tendant à ajouter à l’article unique un 
alinéa ainsi conçu: 

« Les sommes prévues à l'alinéa précédent constituent un 
programme minimum qui pourra être complété par autori- 
salions annuelles complémentaires. » (Applaudissements au 
centre gauche.) 

Votre commission demande au Gouvernement de prévoir au 
budget de 1960 des crédits plus importants pour l'équipement 
rural et pour l'assainissement du bétail. Elle demande aussi 
instamment l’abrogation de ce qui a été appelé le « décret 
Ramadier », toujours en vigueur. En eflet, les communes ne 
peuvent liquement pas emprunter si les travaux qu'elles 
veulent réaliser ne sont pas inscrits au plan national. 

Ce système frappe, en particulier, les communes sans res- 
sources ; il paralyse en grande partie les eflorts de nombreux 
départements qui veulent aider leurs communes à s’équiper. 
(Applaudissements au centre gauche et à droite.) 

Sur le plan technique, la commission m'a chargé d'attirer 
tout spécialement l'attention du Gouvernement sur l'impor- 
tsnce qu'elle attache à l’électrification, aux adductions d'eau, 
à l'habitat, au remembrement et à la voirie. 

Au sein du Marché commun si, en matière d’électrilication, 
l'Italie est en retard sur nous, sait-on, par exemple, que la 
Hollande en est à 90 p. 100, l'Allemagne à 95 p. 10, la Bel- 
gique pc Luxembourg à 100 p. 100 et la France, elle, à 
2,3 p. 


En ce qui concerne les adductions d’eau j'adresse deux 


demandes au Gouvernement. Premièrement, je l'invite à main- 


tenir la discrimination nécessaire entre les travaux lancés et 
ceux réalisés pour éviter de grossir artificiellement les chiffres 
des crédits utilisés ainsi deux fois. au moment du lancement 
et lors de la réalisation. (Applaudissements au centre gauche 
et à droite.) 

Actuellement, le rythme des travaux réalisés est, en réalité, 
de l'ordre de 45 milliards par an, ce qui est insuffisant en 
raison de l'importance de l’eau aussi bien sur le plan écono- 
mique sur le plan social. 

Deuxièmement, le volume des travaux serait plus important 
à l'avenir si l'on maintenait le programme conditionnel. 

Un tel système nécessite, certes, des possibilités d'emprunt 


mais il en existe aujourd’hui, Il a l'immense avantage de pou- 


voir hâter la réalisation des travaux en engageant peut-être 
l'avenir, mais d’une façon normale, et de maintenir ainsi les 
communes vivantes. 

En matière de remembrement, votre commission voudrait 
voir hâter la réalisation des travaux comme également ceux 
des associations foncières. 

Ce n'est pas seulement un problème de crédits. Nous man- 
quons de juges de paix. Ne pourrait-on prévoir des juges de 


paix spécialisés en matière de remembrement ? Is devraient, 


en tout cas, pouvoir se rendre, malgré la réforme judiciaire, 
dans les communes mêmes pour y présider la -commission 
communale. 

Enfin, la publicité foncière appliquée aux opérations de 


remembrement relarde considérablement la prise de posses- | 
sion définitive. Une simplification est nécessaire. 


Dans ce domaine aussi, nous ne sommes pas en avance par 


rapport à nos partenaires du Marché commun. D'après une 


statistique tirée de Landconsolidation in Europe de l'institut de 

Wageningen, aux Pays-Bas, la Hollande aurait 3 eee 9 

rance 60 ! 

ertes, l'exploitation , en France, est en moyenne plus grande, 
Inais pas au point de justifier un tel écart, 

En matière de voirie, la commission regrette que le .fonds 
routier ne recoive plus les crédits qui devraient, légalement, 
æ Cry aflectés, (Applaudissements au centre gauche et à 

rorte. 

Cette suppression, conjuguée avec les effets du « décret Rama- 
dier », paralyse la plupart des eflorts des communes et des 
départements. 


La commission demande, en outre, au Gouvernement des 


- Explications sur le reclassement des chemins à effectuer par 


les communes. Elle conçoit fort bien l'utilité d’un tel reclas- 


- Sement,- mais pourquoi doit-il être fait avec -une telle hâte ? 
Le Gouvernement entend-il modifier les méthodes actuelles 


de financement des différentes catégories de chemins et ame- 
ner les communes à répartir les chemins en deux catégories : 
les uns non subventionnables et les autres pour lesquels elles 
devraient voter sept journées de prestations ? 

Comment peut-il demander une réponse aux communes en 
cours de remembrement, dont la plupart des chemins seront 
modifiés et pris en charge par l'association foncière ? 

En matière d'assainissement, la commission croit qu'il 
serait d'intérêt général de procéder annuellement à un pro- 
gramme de curage des rivières. 

En conclmsion de ces différentes considérations financières 
et techniques, votre commission, mes chers collègues, a 
adopté, malgré la faiblesse des crédits, la loi de programme 
à une forte majorité car elle désirait voir réaliser rapidement, 
grâce à des études préalables, les travaux prévus, mais elle 
me charge de demander au Gouvernement: de prévoir des 
crédits complémentaires lors de l'établissement du budget; 
de supprimer le « décret Ramadier »; de payer la prime de 
12 p. 100 aux techniciens de l'Institut national de la recher- 
che agronomique et d'augmenter en 1960 ses crédits de fonc- 
tionnement ; de prévoir à nouveau un programme d'adduction 
d'eau conditionnel; d'apporter les simplifications en matière 
de remembrement ; d'’affecter pour 1960 des crédits, déjà pro- 
mis, au fonds routier ; de donner les indications sur la réforme 
en matière de voirie et de reculer la date fixée 

reclassement des chemins ruraux el vicinanx: de prévoir 
un programme pluriannuel d'assainissement sanitaire du bétail. 

La commission demande enfin au Gouvernement de prendre 
en considération ses trois amendements, le premier de 
M. Bayou, dont j'ai déjà parlé, concernant le vin, le deuxième 
de M. Begouin et plusieurs de ses collègues autorisant, en 
cas d'’inulilisation des crédits à un chapitre, leur ‘transfert 
à un autre chapitre lors de la présentation du budget, le 
troisième de M. Gamel et plusieurs de ses collègues concer- 
nant la possibilité de prévoir des autorisations annuelles com- 
plémentaires à la loi de programme. 

A ces questions précises je demanderai au Gouvernement 
de nous donner des réponses précises. 

Sous ces réserves, votre commission de la production et des 
échanges donne un avis favorable à l'adoption du pro;et de 
loi de programme relative à ne pag agricole, (Applau- 
dissements au centre gauche et à droite.) 


N. se président. La séance est suspendue pendant quelques 
minutes. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures dix minutes, est 
reprise à dix-sept heures vingt-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


La parole est à M. Boscary-Monsservin, pere ur avis 
de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales. (Applaudissements à droite.) 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporfeur pour avis de la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales. Mon- 
sieur le président, mesdames, messieurs, loi de programme, il 
faut traduire : contrat forme entre le Gouvernement et le Par- 
lement sur les orientations de demain, 

M. le Premier ministre a pris grand soin de nous en avertir : 


une loi de programme, a-t-il dit, comporte, de la part du Gou- 


vernement comme de celle du Parlement, des prises de posi- 
tion lourdes de sens, car elles impliquent des choix, des 
priorités sur lesquels durant de nombreuses années — en tout 
cas pendant trois ans — il ne sera pas possible de re’ enir. 

Dans le cedre de ces lais de programme, dans le cadre de 
ces choix et de ces priorités, valables, je le répète, pour de 
très nombreuses années, quel est le destin réservé l l'agri- 
culture française ? 

Ce destin, nous pouvons l'évaluer par voie de comparaison. 
Plusieurs projets de lois de programme ont été déposés. Vous 
avez, mesdames, messieurs, discuté, il y a quelques jours, d’un 
ns de loi de PRE relatif à l'équipement sanitaire. 

ous examinerez la semaine prochaine un autre projet concer- 
nant l'équipement économique général. | 

Quel chiffre total y trouvons-nous dans ce dernier projet ? 

1.327 milliards, dont notamment 883 milliards pour l'énergie 
électrique, 208 milliards pour les transports, 54 milliards pour 
les travaux 6 milliards l'aviation civile, 

Ainsi, pour un secteur de notre économie, important je le 
reconnais, mais un secteur parmi d’autres, il est envisagé plus 
de 1.300 milliards dans un projet de loi de programme. 

Qu'est-il prévu dans le projet de loi de programme agricole ? 
Le chiffre que je vais citer est très différent de celui que je 


. viens d'indiquer: il ne s'agit que de 74.500 millions. 


Si l’on va plus avant dans la recherche et la comparaison, 
on conslale que ce crédit doit permettre de financer d'abord, à 
concurrence de 6.900 millions, l'aménagement de la Villette et 
des Halles centraies, aménagement dont on peut penser qu'il 
concerne au moins autant le budget de la ville de Paris que 


} 
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celui du ministère de l’agriculture, ensuite les marchés d'in- 
térét nalional à concurrence de 7.300 millions, puis Jes indus- 
tries agricoles et alimentaires pour 18 milliards, 

Le projet comprend également des crédits destinés à l'amc- 
nagement des grandes régions. Vous perimetltrez à voire v * 

orteur qui s'est toujours montré peu ou prou hostule à de 
els aménagements, de marquer en £a qualité de proche voisin 
une légère déformation de l'esprit en soulignant que le chiffre 
de 7%) milliards qui sera en détinitive dépensé pour l'aménage- 
ment de la région du Bas-Rhône--Languedoc est peut-être 
excessif si l'on songe que ce projet intéresse seulement quel- 
ques cantons, comme est excessif le chitire de 30 milliards 
prévu dans l'immédiat au projet de loi de programme pour 
compléter les travaux relalfs aux grandes régions. (Applau- 
dissements à droile et sur certains bancs au centre.) 

Dans le même temps, pour l'enseignement et pour la recher- 
che — secteur essentiel qui commande l'avenir de toute notre 
agr.cullure et qui intéresse chaque année de 14.04%) à 200.000 
jeunes garçons et jeunes filles — les crédits prévus dans ce 

rogramme de trois ans sont de 8 milliards 300 millions pour 
‘enseignement agricaie et de 4 milliards 500 millions pour la 
recherche. 

Mesdames, messieurs, après l'énoncé de ces divers chiffres 
et les comparaisons qui, nécessairement, viennent à l'esprit, 
vous pensez bien qu'il n'est pas tellement utile que je précise 
davantage quelle à été la position de la commission des aflaires 
culturelles, familiales et sociales, plus particulièrement quali- 
tite pour étud:er le problème de l'enseignement. 

Cette commission — elle m'a donné le mandat exprès de le 
dire à cette tribune — considère, d’une part, que le rapport 
n'est pas normal entre les crédits prévus dans les autres lois 
de programme et ceux qui sont inscrits dans la loi de pro- 

ramme relative à l'équipement agricole, Elle considère, d'au- 

part, que, dans le cadre même de cette loi de programme 
agricole, le + — n'est pas normal entre les crédits prévus 
pour certains chapitres et ceux qui sont affectés à l'enseigne- 
ment agricole. (Applaudissements.) 

Le problème n'est pas seulement un problème de chiffres, 
c'est un problème de fond qui pourrait se résumer dans cette 
formule : « Nous n'avons pas d'enseignement agricole. H 
nous faut dans l'avenir immédiat un statut de l'enseignement 
agricole, » (Agplaudissements.) 

Où en sommes-nous exactement au point de vue de l'ensei- 
gnement agricole ? 

I existe — qui l'eût eru? — une loi qui date déjà de 
vingt ans et qui prévoit que tous les garcons et toutes Îles 
filles de nos campagnes doivent recevoir, de quatorze. à .dix- 
sept ans, une formation professionnelle, La loi précise que les 
cours prévus à cet effet ont un caractère obligatoire. 

NW n'y a qu'un malheur, c'est que l'Etat à été incapable de 
créer les cadres et de trouver les locaux nécessaires à la for- 
malion de ces jeunes gens, formation qui à pour eux up carac- 
ière obligatoire. 

C'est ainsi qu'en ronsullant les statistiques, nous notons 
qu'à peine un vingtième des jeunes 7 “ns suivent Jes 
cours des centres d'apprentissage ou les cours posiscolaires 
publics prévus à cet eflet. 

Heureusement — je dis « heureusement » car il faut se féli- 
citer de tout ce qui, au total, est efficace — le secteur privé 
a su prendre certaines iniliatives. Dans de très nombreuses 
régions, la formule des maisons familiales a rendu d’éminents 
services. Nous avons des centres d'apprentissage à caractère 
privé, élant nolé que ce mot « privé », contrairement à ce 
qu'on pourrait supposer, recouvre beaucoup plus une formule 
professionnelle qu'une formule confessionnelle. Secteur privé 
et secteur public arrivent — quel magnifique résuitaill — 
à donner une formation professionnelle à un dixième des 
jeunes de France âgés de quaturze à dix-sept ans. (Applau- 
disse ments.) 

Sur le plan du deuxième degré, il existe un certain nombre 
de collèges. Mais ces collèges h'obéissent à aucune règle com- 
une, Combien d'entre vous, messieurs, urraient-ils me 
dire très exactement quel est Je caractère de ces collèges et 
quel est Je diplôme qu'ii délivrent ? 

Ces collèges travaillent un peu en ordre dispersé. Il est de 
nécessité ahsolue d'apporter quelque harmoule dans ce do- 
inaine. 

Le (ableau est moins sombre pour notre enseignement 
rieur qui est de grande classe, ayant à sa tête notre institut 
national agronomique et, aux côtés de celui-ci, une série @e 
grandes écoles à caractère général ou spécialisé qui tiennent 
inagnifiquement leur rang. « 

Pour couronner le tout, vous avons une direction de l’ensei- 
gnement agricole. 

« Direction de l’enseignement agricole »! L'expression est 
remarquable, Cette direction, créée il y à quelques années 
seulement, comprend seulement un directeur qui n'a ni bureau 
ni cadre, ni collaborateurs! 


M. Félix Kir. Ni élèves. 


quoi en sommes-nous là, monsieur ministre ? 

Nous en sommes là que vos prédécesseurs — vous 
rendrez au moins homx à mon objectivité — du fait des 
circanslances, du fait peut-être du um philosophique 
l'enseignement agricoie — rappelons l’é‘hec, au Conseil de 
a Republique, à une voix, du prejet porlant organisation de 
l'enseignement agricole — n'ont pu présenter, les années 
se succédant, que des budgets même ordre que celui que 
vous nous présentez aujourd'hui. 

Quelle a done été la réaction de la commission des affaires 
culturelles et sociales au vu d’une loi-programme si 
à ses devaneitres. 

Nous sommes au début de la première législature de la 
Ve République ; nous sommes au seuil d'une coordination euro- 
péenne à laquelle participent cinq partenaires qui, depuis des 
années, ont mis sur pied une admirable formation profes- 
sionnelle. Et c'est avec ces partenaires que nous aurons de- 
main, dans ce secteur concurrentiel, à lutter le plan 
technique. | 

Dans le mème temps — je reprends une phrase, que j'ai 
trouvée particulièrement heureuse, d’un membre de notre çom- 
mission, M, Becker — l'agriculture a évolué; pendant Jong- 
temps, l'agriculture n'a cté qu'un état, une manière d’être ; 
entend maintenant devenir mne prefession, avec lous les 
droits et tous les devoirs qui y sont atlachés. . 

Au vu de l'ensemble de ces circonstances, il serait jmpen- 
sable que nous n'arrivions pas à mettre sur pied un statut 

metlant à notre jeunesse de recevoir enfin cette formation 
echnique qui est indispensable à l'heure où nous allons abor- 
der le Marché commun dans des circonstances particulièrement 
(Applaudissements à droile et sur divers autres 
nes.) 

Si le Parlement ne fait pas connaître sa volonté isément 
au moruent où il discute une loi-programme, quand le fera-t-il ? 

Je mets en garde l’Assemblée. e 

Le choix et la priorité — M. le Premier ministre nous en a 
d'ailleurs avertis — sont valables pendant trois ans et proba- 
blement pendant encore d’autres années et il ne sera pas pos- 
sible d'y revenir. ‘ 

Si l'Assemblée ne fait pas connaitre dès maintenant sa 
volonté, si elle attend six mois, un an ou deux ans, il lui sera 
alors répondu qu'il n'y a pas de crédit, même si nos finances 
ee sont «méliorces — et j'ai entendu avec satisfaction les paroles 
prononcées tout à l'heure par M. le président Pinay — car le 
nombre des parties prenantes aura augmenté dans la même 

oriion. 
 — pouvons d'autant moins éluder le problème, monsieur 
le ministre de l'agriculture, qu'en janvier 19359 est intervenu 
un décret portant réforme partielle l’enseignement. 

Ce décret préeise qu'après la période d'orientation, au moment 
où l'enfant atteindra l'age de treize ans, il faudra Jui donner 
une formation professionnelle, et celle-ci pourra être de trois 
ordres : 

Ou bien elle s'échelonnera jusqu'à l'âge de seize on dix- 
sept ans, c'est-à-dire jusqu’à la période terminale de l'ensei- 
gnement; ou bien elie sera d’une durée un peu plus longue 
— quatre ans — ce qui permettra de former des maîtres de 
travaux, des techniciens, des spécialistes d'encadrement; ou 
bien eucore elle sera promets avantage, ce qui donnera des 
techniciens de haule classe. 

Le décret du 9 janvier 1959 dis encore que, s’il le désire, 
il apparliendra au ministère technique de prendre en charge 
cette formation professionnelle, 

Alors, monsieur le ministre de l’agriculture, je vous pose 
une question, et, vous connaissant, je suis sûr de votre réponse : 
entendez-vous, sur le plan de la formation professionnelle, 
prendre toutes vos responsabilités ? 

Vous avez un service de recherche admirable qui, malheu- 
rensement, n’a pas trop de crédits : recherches biologiques, z00- 
technique, mp économique. Cette recherche nomique 
est une des premières que nous ayons et elle est très néces- 
saire à l'agriculture, 

M. le ministre de l'agriculture. La recherche économique 
n’est pas la moins importante. ° 


M, Roland Boscary-Monseervin, rapporteur powr avis. Vous 
avez raison, monsieur le ministre. Vous savez que ce secteur 
très spécial de l’enseignement qu'est l'enseignement agricole 
ne doit pas déclasser l'agriculteur. 1} doit apprendre à ce der- 
nier la grandeur et la beauté âe sa tâche et laltacher À son 
métier en lui permettant de l'exercer utilement, (Applaudisse- 
ments à droile el sur divers autres 2 

Aussi, monsieur le ministre de l'agriculture, vous connais- 
sant bien, je sais qne vous prendrez vos responsabilités et que 
vous déclarerez, en conseil de gouvernement, que vous vous 
chargez de cette formation professionnelle. 
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Mais, si vous vous en chargez, ce doit être — c'est dans 
l'ordre normal de nos institutions — dans le cadre d'un 
intervenu entre le Gouvernement et le Parlement, car de 
grands principes sont en cause. 

11 vous faudra nous indiquer les moyens que vous pourrez 
mettre en œuvre pour salisfaire à cet enseignement, exposer 
votre doctrine et préciser les diplômes qui seront délivrés. Sur 
ce plan, il conviendra de procéder à certaines harmonies et de 
prévoir un certain nombre d'équivalences. 

Vous devrez aussi — je le dis tout net à cette tribune — 
définir la part à laisser à l'initiative privée; car, mes chers 
collègues, vous serez sans doule tous d'accord avec moi sur 
ce point: en une telle matière il est bon qu'une émulation 
existe entre les secteurs public et privé, (Applaudissements à 
droite et sur divers autres bancs.) 

Voilà, monsieur le ministre de l'agriculture, ce que je vou- 
drais vous entendre déclarer à cette tribune. 

Certes, vous me répondrez ue vous me comprenez - 
tement et que devancé: c'est tellement 
vrai que le texte en discussion prévoit qu’un certain nombre 
d'écoles devront, à l'aide des milliards qui seront dégagés, être 
translormées en écoies du deuxième degré afin d'accueillir les 
élèves ayant reçu la formation première, 

Vous reconuaîtrez, je l'espère, que les chiffres éont trop 
modiques et, surtout, que le temps presse. Nous n'avons pas le 
temps d'attendre qu chaque année 150.000 garçons et filles 
ont besoin d’être instruits et formés. Quand surtout l’on songe 
à la hâte que mettent nos voisins et nos concurrents de demain 
à assurer, de leur côté, cette formation, nous n'avons pas le 
droit de prendre un retard ce retard ne serait-il 
que de) quelques minutes ou de quelques heures. (Applaudisse- 
ments. 


Il se alors un autre problème. J'ai fait allusion au 
décret du 9 janvier 1959 qui, je l’ai précisé, porte déjà réforme 
tielle de l'enseignement agricole. Mais vous savez que le 
uvernement se préoccupe, en ce moment, d'une réforme de 
l'enseignement de portée générale. 

Puisque nous discutons, aujourd'hui, Ja loi-programme et 
que l’agriculture à tout de e sa part dans celte réforme 
pu de l’enseignement, je voudrais que le ministre de 

agriculture, au conseil des ministres, ne soit pas au bout de 
la table mais, qu’au contraire, il fasse enten sa voix. Je 
voudrais que, préalablement, il vienne, à cette tribune, nous 
préciser sa doctrine. (Applaudissements.) 

: Voilà pourquoi, monsieur le ministre, la commission des 
aflaires culturelles et sociales, à l'unanimité — les représen- 
tants socialistes ayant fait connaître qu'ils réserva‘eut leur 
vote en attendant vos explications en séance — a décidé de 
roposer à l'Assemblée la disjonction des. textes concernant 

‘enseignement agricole, en vous demandant, très respectueu- 
sement mais très insiamment, de prendre l'engagement de 
conclure, dans un très bref délai, un accord entre le Parie- 
ment et le Gouvernement délimitant définitivement un statut 
agricole, (Applaudissements.) 

Enseignement agricole, recherche, équipement, structures, 
organisation des marchés: chaque rapporteur, € e orateur 
—et je me félicite du débat de ce jour — vous donnera sur 
ces points, monsieur le ministre de j'agricullure, des ensei- 
gnements précieux. 

La commission des aflaires culturelles et sociales ne peut 
md ce ne serait pas son rôle — entrer dans tous ces détails. 

ndant, elle souhaite poser une conclusion, en se main- 
tenant strictement dans l'optique qui lui est propre et en s’en 
tenant à la tâche qui lui est impartie. 

La commission affaires culturelles et sociales à pour 
tâche, tout d’abord, de veiller à ce que tous les secteurs éco- 
nomiques et sociaux apportent le meilleur d'eux-mêmes à 
l'activité nationale. Mais, dans le même temps, elle doit aussi 
vtiller à ce que soit maintenu un équilibre très harmonieux 
entre les divers secteurs sociaux, réalisé de telle manière que, 

chaque secteur, chaque individu, ou mieux encore chaque 
cellule vivante, disons chaque famille, trouve les possibilités 
de son plein épanouissement avec ce minimum de 
matérielles qui est absolument indispensable. (Applau 
ments à droite et sur divers autres bancs.) 

Où en sommes-nous sur le plan agricole ? Je reprends, car 
elle m'a beaucoup lu, l'expression de M. Becker: « L'agri- 
culture est en train d'évoluer ; c'était une manière d'être, elle 
devient une profession ». 

J'ai trouvé une traduction équivalente sous la plume d'un 

une paysan: « L'agriculture était Pre ce jour une réserve 
umaine dans laquelle puisait l'Etat lorsqu'il avait besoin 


de fonctionnaires, d'ouvriers ou de soldats, C'était une masse 
ntenant l’agriculture, a volon ceux qui y 
Yaillent, c'est autre chose, Êtte 


a découvert, avec peut-être du 


conditions 
disse- 


retard sur les autres secteurs, ce que veulent dire les expres- 
sions « tre », « participation à la rentabilité », « parti- 
cipation au revenu national ». 

Comment allons-nous faire participer l’agriculture an revenu 


nalional ? 

Deux thèses sant en présence, dont l’une qu'on dit être la 
thèse des techmocrates et dont j'ai le regret, monsieur le 
ministre, d'avoir entendu des as dans les milieux euro- 
péens. Récemment, à une réunion de la commission euro- 
pee de Éd y l’une de mes collègues, Mme Strobel, 

éclarait: « Il faudrait peut-être avoir la cruauté de dire aux 
paysans de l'Europe qu'ils sont deux fais trop nombreux et 
qu'il faudrait en supprimer la moitié ». 

Cette thèse, que l'on trouve actuellement dans beaucoup 
trop de bouches ou sous de 4 nombreuses plumes, affirme : 
« Pour augmenter la rentabilité de chaque agriculteur, il faut 
en diminuer le nombre ». \ 

Si, monsieur le ministre de l'agricutlure, le Gouvernement 
entend assigner seulement aux ulteurs la tiche de nour- 
rir les quarante-quatre millions Français, il y a peut-être 
trop d'agriculteurs dans notre pays, comme il y a aussi deux 
fois d'ingénieurs et d'ouvriers de l'automobile si nous 
entendons demander aux fabricants de faire des automobiles 
seulement pour l'usage des Français. 


Mais ce n'est pas là le rôle que nous entendons assigner à 


notre pays. 


On l'a dit et répété à cette tribune; notre pays À une voea- 
tion européenne ; il a même une vocation internationale. I doit 
se placer en tête r l'aide à tous les déshérités, à tous les 
sous-développés. C'est toute une civilisation qu'il se doit de 
défendre. 

Dans cet ordre d'idées, on demande À notre industrie de ne 
pas hésiter à s'orienter vers l'exportation et à consealir, à 
cet eflet, tous les eflorts nécessaires. Monsieur le ministre de 
l'agriculture, si nous appliquons la mème formule à i’agricul- 
ture, si aous entendons qu'elle devienne un secteur économmi- 
que de base, dans lequel viendront s'imbriquer de multiples 
autres secteurs, il n'y aura pas alors trop d'agriculteurs ; encore 
faudra-t-il — et c'est le sens du débat d'aujourd'hui — leur 


_ donner les moyens de réaliser pleinement leur tâche. (Appiuu- 


dissements à droite et sur divers bancs.) 

D'autres orateurs viendront à cette tribune apporter leurs 
observations propres. Bien des choses seront dites que vous 
connaissez déjà, monsieur le ministre; car le problème n'est 
pas tellement problème de connaissances; c'est beaucoup plus 
un problème de volonté, Vous savez quelle est la volonté de 
l'Assemblée nationale. 

Nous aimerions connaître la volonté du Gouvernement. 
(Applaudissements à droile et sur divers bancs à gauche et 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 


M. Henri Rochereau, ministre de l'agriculture. Mesdames, 
messieurs, au seuil de son ex , le nouveau ministre de l’agri- 
culture ne <achera pas de légitimes appréhensions. L'ampleur 
des problèmes, la difficulté des solutions, la qualité des inter- 
locuteurs, pour la plupart très avertis des problèmes de l'es- 
pèce, lui font admettre que c'est un honneur redoutrble de 
présenter la politique ser ole du Gouvernement. Et s'il avait 
eu quelque doute à-cet égard, les interventions de MM. les ra 
porteurs l’eussent incité à une attitude de modestie. Mais 
puis assurer l’Assemblée d'une volonté décidée à reprendre, les 
uns après les autres, les problèmes posés par la situation agri- 
cole. Ët si, d'aventure, mes réponses en cette première séance 
vous semblent insuffisantes, n'en accusez que l'ixexpérience du 
nouveau ministre. 

Que le premier débat concernant la politique agricole de cette 
législature ait pour occasion l'examen du projet de loi de pro- 
gramme intéressant l'équipement agricole, c'est-à-dire l’aveair 
de notre agriculture, revêt un caractère tout à fait significatif. 
ll n’est pas étranger aux intentions du Gouvernement qu'il en 
soit ainsi. 

Dès l’année dernière, le cadre de ce texte était déjà dessiné 
et le Gouvernement en avait retenu la nécessité au moment 
où était arrêté le budget d'équipement de l'exercice en cours. 
Qu'il-ait été difléré jusqu'à ce jour manifeste l'importance que 
le Gouvernement lui attache, d'une part, et son désir de le 
voir soumis à l'examen du Parlement, d'autre part. 

Il se révélait souhaitable en effet de ne pas, attendre plus 
longtemps la publication du troisième plan lorsqu'il fut décidé, 
au milieu de mars, de l'approuver par décret. Mais il conve- 
nait que le Parlement puisse se prononcer sur les orientations 
choisies à la première occasion, fournie par un texte qui est 
l'un des moyens d'appliquer ce plan. Ce n'est que l'un des 
moyens, limité par nature à un certain nombre de procédures 
mises en œuvre pour réaliser le plan, limité volontairement à 
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certaines des actions prévues, Mais une loi de programme est 
aussi quelque chose de plus que la simple réafirmation des 
indications du plan. 

Quel esi le contenu de la Joi de programme ? 

Dans le cadre des principes généraux arrêtés par le Gouver- 
nement en vue de l'élaboration de l'ensemble des projets de 
lois de programme, le projet qui concerne l'équipement agri- 
cole à été préparé dans les perspectives suivantes : il s'agit, à 
l'intérieur du troisième plan qui fixe l'orientation à donner 
aux productions et aux investissements, de définir d’une 
manière plus précise certains des investissements dont le plan 
prévoit la réalisation, afin de permettre l'établissement d'un 
programme détaillé dont l'exécution doit s'échelonner sur 
plusieurs années et l'engagement s'eflectuer sur plus:eurs bud- 
gets successife, 

S'appliquant à un domaine plus restreint que celui du plan 
de modernisation, ce projet comporte, en revanche, des enya- 

ments plus précis. De la présentation de ce texte par le 
iouvernement et de l'approbation qui lui sera donnée par Île 
Parlement résullera, en effet, un engagement, pris en com- 
mun et de caractère impératif, de réaliser par priorité les 
investissements prévus à la faveur des budgets annuels aux- 
quels ils sont d'ores et déjà rattachés et, pour cela, d'inscrire 
par priorité dans chaque budget les crédits nécessaires. 


Pour être inscrites dans le projet de loi, les catégories d’o 
rations intéressées doivent sans doute répondre d'abord à des 
critères de nécessité indiscutables, critères partagés par d'au- 
tres catégories d'investissements aussi utiles, bien que rele- 
vant de procédures différentes. Mais il convenait, pour demeu- 
rer dans le cadre prévu, d'ajouter des considérations techu- 
ques de’ nature à justifier tout particulièrement le recours à 
la procédure des lois de prograimme. 


Ces critères techniques conduisent à retenir en premier leu 
les opérations que leur importance empêche d'inscrire en tota- 
lité à l'intérieur des autorisations de programmes ouvertes sur 
un seul budget, mais qu'il est indispensable de poursuivre 
de manière continue, sous peine de voir les collectivités renon- 
cer aux projelts entrepris ou bien encourr des menaces pour 
leur équilibre financier, lorsque l'exécution des travaux est 
interrompue avant l'achèvement d'une tranche économique- 
ment exploitable et rentable. 


Cette idée, nous la retrouverons tout à l'heure, dégagée et 
analyete au fur et à mesure que nous passerons en revue les 
principaux chapitres retenus par la loi de programme agricole. 

D'autres avantages sont encore à considérer; notamment, le 
fait d'établir à l'avance un programme de dépenses pour une 
catégorie d'inveslissementis doit permettre pour l'Etat, pour les 
collectivités maitres d'œuvre, mais aussi pour les industries 
intéressées, une gestion rationnelle. De celle-ci on peut espérer 
des économies sur le coût des investissements, attendre une 
réalisation et une mise en exploitation plus rapides, une ges- 
tion moins coûteuse pour l'exploitant mais aussi pour le 
consommateur. 

“Enfin, la mème notion de continuité dans l'exécution des 
programmes conduit à retenir les investissements pour lesquels 
un plan coordonné à l'échelle nationale se révèle ssible et 
indispensable. NH s'agit généralement, dans ce cas, de la mise 
en place d'unités nouvelles d'enseignement, de recherche, de 


distribution et de transformation des produits, dont Ja réali- | 


salion doit résulter d'un plan coordonné destiné à la mise en 
application d'un des textes de base récemment adoptés. 


C'est la combinaison de ces divers critères qui a conduit à 
retenir, dans le projet de loi de programme relative à 1 équi- 
pement agricole, l'enseignement A la recherche, l'amélioration 
des circuiis de distribution, les industries agricoles et alimen- 
taires, enfin l'aménagement des grandes régions agricoles. 


Ceci m'amène à dire tout de suite et d'entrée de jeu que je 
ne puis pas retenir l'objection selon laquelle les chapitres 
réservés aux industries agricoles et alimentaires et aux cir- 
cuits de distribution n'ont pas d'intérêt dans une loi de pro- 
gramme agricole. Je considère qu'en économie, comme en 
mathématiques d'ailleurs, il n'y a pas de variables indépen- 
dantes. 11 est très bon de produire, mais il n'est pas mal non 
plus de pouvoir vendre, (Très bien! très bien! à droite.) 

J'eslime que les études ou les projets retenus au titre des 
industries agricoles et alimentaires ou au titre des circuits de 
distribution font partie de la politique agricole. (Applaudisse- 
ments à droile et sur divers 

Cela est d'autant plus vrai que, commie les rapporteurs l'ont 
souligné, le caractère traditionnel de l’agriculture, enfermée 
dans ses foires et ses marchés d’antan,. est actuellement 
dépassé. Tributaire, non seulement des marchés nationaux, 
mais aussi des échanges extérieurs, il n'est {nn possible à 
l’agriculture d'ignorer les circuits de distribution, de même 
que l’évolution de la technique l’oblige à considérer les servi- 


ludes des industries de transformation des produits agricoles. 


J'ajoute une autre réflexion qui m'amènera, d’ailleurs, plus 
tard, à envisager ici un autre débat: je constate qu'il y à 
vingt ou trente ans l’agriculture n’était pas simplement 
lunée à la nourriture des hommes ou des animaux; elle était 
aussi la grande pourvoyeuse de l’industrie en matières pre- 
mières. Cette période est aclüellement dépassée. Le tout est de 
savoir si cette évolution est irreversible ou «si une fraction de 
revenu agricole, qui fait défaut, ne pourrait pas être trouvée 
dans des activités qui ne seraient nouvelles qu’en apparente 
qu ne feraient que reprendre celte très vieille tradi- 
ion de l'agriculture fournisseuse de l'industrie en matières 
premières. Cette considération nous amènera un jour à étudier 
ensemble le problème de l’utilisation des déchets végétaux 
comme matière première, dans l'industrie chimique notam 
ment. (Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 

Revenant maintenant aux grands blèmes de la loi de 
programme agricole, je passe tout de suite à l'essentiel en 
disant à quel point je suis d'accord avec M. Boscary-Monsser- 
vin sur l'incontes nécessité de la recherche et de l’en- 
seignement. 

Il s'agit sans doute d’une série d'opérations moyennes et 
petites qui peuvent, comme par le passé, trouver leur place 
dans le cadre d’un budget annuel; mais notre intention est 
de permettre Ja réalisation d'un programme général et coor- 
donné qui exige plusieurs années et doit être conçu comme 
un tout. 

Dans le cadre de la recherche, il convient de poursuivre en 
priorité l'équipement des centres régionaux de l'Institut na- 
fiunal de la recherche agronomique, de compléter, suivant les 
indications du plan, ses matériels, ses laboratoires et 6es 
terrains d'expérience en constituant les moyens nécessaires 
à l'efficacité de l’action des nouveaux chercheurs. 

Mais une nouvelle orientation doit être donnée à l'Institut 
national de la recherche agronomique. Par la nouvelle section 
qui se png au sein même de l'Institut, un pont doit 
être jeté entre la recherche pure et la vulgarisation. rècher- 
che pure, fondamentale est essentielle ; mais la recherche appli- 
quée ne manque pas d'intérêt. 

Ce lien, qui comporte la formulation des demandes des agri- 
culteurs et la traduction des “A ri que leur apportent les 
chercheurs se réalisait, jusqu'à présent, par des moyens 
empiriques, insuffisants pour résoudre le problème posé par 
la diffusion des résultats de la recherche au sein d'un nom- 
bre considérable de petites et de moyennes exploitations. 

A la constitution des domaines d'expérimentalion et de dé- 
monstration prévus par le statut de la vulgarisation, à Is 
construction et à l'équipement de laboratoires d'analyses, 
seront affectés, PE une part, les crédits d'équipement de 
l'institut national de la recherche agronomique. 

Quant à l'équipement intellectuel de l’agriculture, sur le- 
quel M. Boscary-Monsservin vent d'attirer avec tant d'élo- 
quence notre attenticn, il appelle encore un effort considérable 
en faveur de l’enseignement agricole et les textes récents Sur 
la réforme de l'enseignement Jui font une place qu’il convient 
dès maintenant — insiste sur l'expression: «dès mainte- 
nant » — de traduire dans les faits. 

Un enseignement de masse apparaît indispensable pe pré- 
parer les futurs exploitants à leurs tâches, pour préparer et 
compléter l’action permanente de la vulgarisation. Sur deux 
plans, le projet de loi de programme apporte les ressources 
nécessaires à la constitution d'équipements nouveaux. 

Pour les jeunes qui, dans deux ans, commenceront à choisir 
l'agriculture au sortir du cycle d'orientation, pour ceux qui, 
quelques années plus tard. bénéficieront du de 
la scolarité obligatoire, des écoles du second degré doivent 
étre ouvertes, dont certaines par des transformations impor- 
tantes à partir d'établissements existants et d’autres qu’il 
faut créer, pour multiplier les moyens d’aceueil et les mettre 
à la portée de tous. 

A ceux qui ne peuvent quitter l'exploitation de manière per- 
manente, s'ouvrent les écoles saisonnières de jeunes gens et 
de jeunes filles, qui progressivement fonctionnent auprès des 
foyers de progrès agricole et dont le pen ee doit suivre 
celui de ces foyers, au rythme prévu par le troisième plan. 

Que le développement de l’enseignement agricole bénéficie 
d'une loi de gramme comme l’enseignement général nous 

raîit nécessaire. Qu'il soit inserit dans l’ensemble des pro- 
jets intéressant l'équipement agricole garantit le maintien de 
son originalité et le souci de poursuivre certains buts qui Jui 
sont propres. 

Que l’Assemblée soit assurée qu'avant la fin de ce débat je 
répondrai par des explications complémentaires et précises à 
l'intervention de M. ary-Monsservin. Je lui demande pour 
l'instant la permission de réserver à une séance de jeudi pro- 
chain la réponse que je dois au rapporteur de la commission 
des aflaires culturelles, familiales et sociales. Le problème se 
pose avec une telle évidence, est tellement actuel, le retard 


est si manifeste que le Gouvernement se doit d'apporter à l'As- 
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semblée, non seulement des apaisements, mais des jets 
d'avenir. (Applaudissements à droile et sur divers bancs à 
gauche et au centre.) 

En ce qui concerne les circuits de distribution, je pourrais 
me contexler de la réflexion faite précédemment ; je veux tout 
de mème précisér que, pour les opérations upées sous la 
rubrique «amélioration des circuits de distribution », c'est 
encore la nécessité d’une cohésion dans les réalisations qui 
entraine leur inscription dans le projet de loi de programme. 
Cette cohésion tient d’abord aux liens qui doivent les unir, 
11 s'agit de constituer un réseau de marchés d'intérêt natio- 
nal sur. le territoire métropolitain, réseau dont il est d’ores 
et déjà prévu qu'il s'étendra au-delà de la Méditerranée, avec 
le marché-gare d'Alger, et qui comprend des opérations complé- 
mentaires qui se réalisent dans les centres de production et 
simultanément sur les grandes places de consommation. 


Cette cohésion s'exprime dans un programme détaillé et co9r- 
donné d'operations etabti par une commission fonctionnant 
auprès du commissariat général au plan. Plus de 12 milliards 
de travaux bénéficiant, à raison de €) p. 100, des prèts à taux 
réduit couverts par le budget, peuvent être lancés en trois 
années avec les crédits prévus dans le jet de loi. Les cré- 
dits passeraient de 700 millions pour l'exercice en cours à 
27e millions en moyenne pour chacune des deux années sui- 
yvantes. 


Quelque 21 milliards de travaux en trois années, auxquels 


le budget contribuerait, à raison de 14 milliards, peuvent trans- 
former radicalement les conditions de vente des produits agri- 
coles qui bénéficient le plus difficilement des mesures d’orga- 
nisation des marchés, adapter ces marchés, encore soumis aux 
règles de fonctionnement héritées du siècle précédent, aux exi- 
gences de notre époque, régulariser les prix au bénéfice des 
consommateurs comme des producteurs, éliminer des frais inu- 
tiles qui pèsent sur les prix à la production comme sur l'en- 
semble de notre économie. | 

Quant aux industries agricoles, pense que, de Ja distri- 
bution, ne peut étre séparé l'équipement de stockage et de 
transformation des produits agricoles. S’il ne touche pas direc- 
tement, lés conditions de la production, il permet singuliere- 
ment de la valoriser et d'en régulariser les cours. 

L'importance des actions à entreprendre justifie un pro- 

mme à l’échelon national dont la possibilité a été reconnue 

ans huit secteurs où le concours de prêts budgétaires, com- 

plété pour certaines catégories de maitres d'œuvre par des 
subventions, apparaît nécessaire. 

11 s’agit du slockage du vin, du stockage des céréales, qui 
appellent des unités nouvelles pour faciliter l'exportation ou 
permettre les reports, à 

Sur ce point, je tiens à réparer une omission matérielle et à 
confirmer que, dans le même temps où il préparait le nouveau 
statut du marché du vin, mon prédécesseur, à qui je dois 
rendre cet hommage, avait réservé un volume de s de 
650 millions, permettant en réalité 1.300 millions de travaux, 
au développement de la capacité de stockage de report des 

L'équipement des industries de la viande et des industries 


Jaitières appelle moins des orientations nouvelles que des : 


moyens financiers actrus pour accélérer la réalisation de pro- 
grammes débordant largement la durée du truisième plan. 


N'est, enfin, des secteurs où il y a encore plus à faire, en 
es pour permettre un développement des exportations 
e produits agricoles que l'étranger souhaite recevoir sous 
la forme élaborée à laquelle il est habitué et, dans ce domaine, 
Je consommateur ou l'acheteur est roi. , | 

A ce propos, je vous livre une dernière réflexion en ce qui 
concerne les indnstries agricoles, Et je veux noter, afin qu'il 
+ ait aucune arrière-pensée, que l’industrialisation de l’agri- 
cullure, qu'il ne faut pas confondre avec Ja mécanisation de 
ph je (Applaudissements à droile, à gauche et au 


M. Roland Boscary-Monsservin, is. 
rapporteur pour avis. Très 


M. le ministre de l’agriculture. … doit être et sera probable- 
ment le grand fait sociologique du xx° siècle de même que 
l'industria isation des fabrications mécaniques a été le grand 
Jait sociologique du xx siècle. Nous ne -devons pas rater cette 
évoiution ; nous devons nous y préparer et la dominer, (Applau- 

Juan ‘aménagement des grandes régions agricoles 
dois dire que j'en suis systématiquement 2 .? 

L'exemple de l'étranger, d’abord, devrait nous donner à pen- 
ser & nous ne pouvons pas éviter de parler en termes de 

randes régions agricoles. Et je noterai que le pays le plus 
ndustrialisé du monde, celui qui a inscrit au fronton de ses 

difices la liberté économique sous toutes ses formes, est aussi 


celui qui nous donne les exemples les plus manifestes d'études 
systémati ues en vue de la réalisation et de la mise en œuvré 
d'une politique d'aménagement régional, j'ai parlé des Etats- 
Unis et des réalisations de la Tennessee Valley Authority. 

Je peux aussi vous dire que je détiens l'ensemble des études 
de mise en valeur de la région de Corpus Christi au 1exas, Les 


études que nous avous réalisées ne sont que peu de chose par 
mo ce qu'il m'a été donné d'examiner. 
sur le principe mème de l'aménagement des des régious 


agricoles, il ne doit donc pas y avoir de difficulté. 
l'aménagement des grandes régions agricules ne peut ître 
ursuivi que si la continuité des réalisations est assurée par 
continuité des crédits et c'est bien evideni. 

L'eflort fait depuis quatre ans commence, celle année, à 
porter ses fruits. Les investissements nouveaux correspondent 
Maintenant à des hectues eflectivement irrigués dans le Bas- 
Rhône-Languedce et dans les coteaux de Gascogne, à de nou- 
velles exploitations agricoles en Corse et dans les Landes el au 
développement rapide de l'élevage dans l'Ouest. 

Les crédits réservés par le projet, soit 29 milliards de francs 
en trois ans, n’alteignent pas l’optimum de rentabilité auquel 
correspond le chiffre de 46 milliards de francs fournis ee le 
troisième plan. ls constituent un minimum en dessous duquel 
les charges générales incompressibles pèseraient ‘trop lourde- 
ment sur les investissements nouveaux et la rentabilité des 
équipements de base serait reportée à une échéance trop loin- 
taine, On retrouve ainsi le rythme du décret programme de 
1955 ; il ne saurait être considéré comme satisfaisant, Il importe 
donc de compléter ce noyau par des moyens financiers sup- 
plémentaires pour lesquels d’autres sources que le budge: sont 
envisagées et de prévoir dans les budgets ultcrieurs des tran- 
ches complémentaires. 

Faut-il opposer les crédits d'aménagements régionaux, volon- 
laireiment concentrés sur la transformation rapide de quelques 
régions et la réalisation de six grands projets, aux moyens 
aflectés à des actions qui couvrent l’ensemble du pays ? Je m'y 
refuse pour ma part. L'aménagement des ges: gions agri- 
coles s intègre dans le programme are d'équipement rural. 
JL ne Jui fait pas concurrence, mais si, depuis 1955, il à fait 
l’objet d’une place à part dans le budget de l’agriculliure, c’est 
pour un certain nombre de raisons que vous connaissez. 

_ Plus que d’autres, ces opérations sont orientées vers l'avenir 
à la fois par leur échelle, la durée des travaux et l'objectif que 
l'on s'est assigné. 

Une objection a élé faite à cette loi de programme agricole 
et elle m'amène à vous parler précisément de ce qui ne figure 
pas dans ce texte. : 

La loi de programme couvre seulement une partie des actions . 
qui s'inscrivent dans la partie du troisième plan consacrée à 
l'agriculture et dans le budget d'investissements du ministère 
rent n’absorbent qu'une 


de l’agriculture. Les chiffres qui y f 
que année dans les bud- 


part des crédits qui seront ouverts c 
gets des exercices intéressés. 

Sur un total d’autorisations de mme de 59 milliards de 
francs environ pour 1959, les actions retenues dans la loi de 
programme ont reçu environ 14.260 millions de francs, soit 


4 p. 100. 

Sur un projet de budget d'équipement pour 1960, qui doit 
atteindre 70 milliards de francs en autorisations de programme, 
23.500 millions de francs — soit lé tiers — relèvent des pro- 
grammes vous sont présentés aujourd'hui, Ce pourcentage 
a été choisi volontairement, afin d'assurer qu’il n’est en aucune 
manière dans les intentions du Gouvernement de sacrifier où 
d'abandonner les opérations dont la réalisation demeure liée 
aux incertitudes relatives des budgets annuels, 

A propos de ces opérations, je veux toutefo;s marquer qu'elles 
n’ont pas été sacrifiées dans la préparation du budget de 1960 
qui vous sera soumis prochainement et qu'une part de l’aug- 
mentation des crédits leur est consacrée. Au cours des années 
suivantes, il est possible d'espérer des crédits plus importants. 
A titre symbolique, la loi de programme comporte une légère 
et régulière augmentation des programmes des années 1961 e1 
1962 par rapport au programme de 1960. Seul, le projet concer- 
nant l'équipement agricole comporte cette augmentation pen- 
dant trois ans et, si elle apparait insuffisante, cette indication 
n'en a pas moins un sens. 

Les crédits que j'espère obtenir, mais qu'il 
n’est pas possible de définir à l’avance, pour les trois années 
suivantes pourront bénéficier également aux rubriques de la 
loi de programme et à celles qui n'y tr as. Je veux 
rappeler à ce propos e les rubriques de la loi de programme 
bénéficieront aussi de dotations complémentaires ouvertes 
dans le budget annuel pour certaines opérations qui ne peu- 
vent trouver place dans un programme à l'avance: ces dota- 
Cons sont d'ores et déjà prévues pour 1960 au profit de l'en- 
seignement agricole, pour l'aménagement d'établissements 
existants, en particulier dans l'enseignement supérieur, €ek 
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ir les centres d'apprentissage ainsi qu'au profit des indus- 

res agricoles et alimentaires pour compléter les programmes 
concernant les principales catégories d'industries par une aide 
une réalisation d'équipements d'intérêt local paur 

satisfaction des besoins nouveaux qui ne peuvent être 

vus, 
Par les investissements que l'on dit sacrifiés par le projet 
de loi, sumplement parce qu'ils n'y figurent pas, se trouvent 
prineifilemænt les servrees publics ruraux, les investissements 
des collectivités rurales que récemment on voulait 
aux investissements agricoles proprement dits. Il m'est pas 
question pour moi de faire un choix entre les uns et les 
autres parce que les problèmes de la vie rurale forment un 
tout; tout ce qui transforme les conditions de vie dans les 
campagnes apporte autant pour la transformation des condi- 
tions de la production et l'amélioration réelle du revenu des 
producteurs que les investissements directement aflectés à la 
production agricole. 

Aussi insislerai-je particulièrement sur le caractère indis- 
pensable du développement des adductions d'eau. (4Applaudis- 
semen!s à droite, à gauche el au centre.) 

revêt un caractère social éminent... 


M. Félix Kir. Et national! 


M. le ministre de 1 . … €t national, mais il appa- 
également nécessaire à l'amélioration des conditions 
tiques de la production et dait transformer tout particulière- 
ment la vie de la ménagère. Directement et indirectement, par 
tout ce qu'elle qe de neuf dans les méthodes de travail 
et les conditions de vie domestiques, l'adduetion d'eau est la 
condition essentielle de tout progrès en agriculture. 

Le Gouvernement en est parfaitement conscient. (Applau- 
dissements.) 

Alors, me direz-vous, que (aire dans ce domaine ? 

Accorder aux collectivités des crédits supplémentaires, bien 
sûr! La loi de pe er r ne peut par elle-même les leur four- 
nir. Inscrire les adductions d'eau dans le projet n'eût pas suffi 
à leur donner ces erédits et ne pas les inscrire ne signifie 
nullement que ces dotations ne leur seront pas accordées. 

Déjà, le budget de 1959 comporte une augmentation du pro- 
gramme tradiuonnel: de l'ordre de 24 milliards en 1958 avec 
un crédit de 14 milliards au budget, il passe en 1959 à 35 mil- 
liurds avec un même montant de erédils mais celui-<i, 
concentré sur les subventions en capital, comporte un concours 
accru des prêts de la casse des dépôts. 

Sur le budget de 1960 est prévu un programme de 40 mil- 
liards environ, avec un montant de 15.500 axillions de sub- 
ventions. 

Avec l'accélération du programme d'investissements, on x 4 
vient au chiffre de 60 milliards qui délinit le volume des aflai- 
res dont le lancement peut intervenir au cours de l'anrée 
1959. C'est ce chiffre que M. le ministre des finances et des 
affaires économiques pouvait récemment indiquer dans une 
réponse À la question écrite de l'un de vos collègues. Ce chif- 
fre dépasse de 106 milliards l'objectif inscrit dans le troisième 
plan, objectif dont je œuis, d'ores et déjà, espérer au moins 
qu'il sera atteint pendant les deux années 1959 et 1960. 

Mais cela, bien entendu, est fonction de la rapidité avec 
me mn les programmes seront lancés eflectivement. Or, la 
solution de ce problème est attendue par certains de la loi 
de programme. En eflet, la réalisation ces investissements 
suppose des études et formalilés administratives qui ne sont 
commencées, dans la pratique, que lorsque le financement des 
travaux est assuré, 

Mais, l'expérience du deuxième plan le prouve, il ne suffit 
pas d'obtenir des crédits d'engagement ouverts plusieurs 
années à l'avance. Il s'agit de mettre surtout chaque année 
à l'étude, avant même l'ouverture des crédits, un volume de 
prajels destinés à être inscrits sur le programme de l'année 
suivante et assurés de l'être. Aïnsi dispose-t-on, dès le début 
de l'exercice, de projets prêts À être lancés. Pour cela, j'étudie 
actuellement le lancement d'un programme d'études, couvrant 
une part importante du programme 1960. Préparé et notifié 
dans les prochaines semaines, il pure aux collectivités 
intéressées d'achever leurs études techniques et de présenter 
leurs dossiers afin d'être en mesure de recevoir l'agrément et 
de trouver le financement nécessaire dès que l'approbation du 
budget de 1960 m'aura permis d'obtenir la disposition des 
crédits aflectés à mon département. 

Si je me suis étendu sur le cas des adductions d'eau, c'est 
pour marquer l'intérêt que je leur porte. mais pour illustrer 
aussi, par ce cas significatif, les problèmes posés par certains 


crédils d'investissement et les solutions permettant de mieux 
utiliser ceux dont on dispose. 

On peut s'étonner des regrets portant sur leur insuffisance 
lorsqu'on constate l'importance des crédits de report figurant 
au budget du ministère de l'agriculiure, Sans doute y a-ti | 


aux orateurs, 


quelquelois, de la part des collectivités maîtres d'œuvre, retard 
ur entreprendre les travaux dès lors qu'elles sont assurées 
es ressources nécessaires pour les réaliser, maïs il y à aussi 
techn.ques auxquels une solution neuve doit 
apportée. 

Dans le premier cas, un apurement des programmes anté-" 
rieurs, seu il est actuellement procédé, doit dégager des 
ressources, stérilisées jusque là, pour les affecter à des projets 
prêts à être réalisés. le deuxième cas, le lancement anti- 
cipé des mes est de nature à assurer l'emploi immé- 
ER ts qui lui sont accordés et à multiplier ainsi leur 

acité. 

A l'adduetion d'eau comme à l'électrification rurale et X 
l'hydraulique agricole, ces méthodes nouvelles doivent être 
appliquées dès cette année. 

Mesdames, messieurs, je peux passer dès maintenant À l'en. 
semble de la politique agricole du Gouvernement puisque, 
en accord avec certains d’entre vous, le Gouvernement à accepté 
que le débat relatif à la loi de programme agricole soit étendu 
à l'ensemble de sa politique agricole. Mais, pour éviter des 
répétillons et une perte de temps pour l’Assemblée, je crois 
qu'il est plus simple que réserve la partie « politique 
générale » pour l'exposer les divers orateurs ins- 
crits dans ce débat auront fait connaître leurs ions. 


Il me sera ainsi ible, en même temps que je répon- 
de définir la agricole générale du 


répondre à la fois aux observations présentées | : le rap- 
s, familiales 


Je désire, en terminant, noter l'esprit dans lequel le minis- 
tre 24. papamts voudrait, ultérieurement, tenter de définir 
sa politique. 

A la vérité, une évolution de très grande importance pour 
les destinées du pays est en cours dans nos campagnes. 

Au milieu des nsformations rapides, à la fois t i 
et sociales, de l'après-guerre, dans une économie élargie aux 
dimensions de l'Europe mais ouverte également sur l'extérieur, 
le monde rural cherche sa voie. 

De multiples problèmes entièrement nouveaux ont surgi pour 
lui: modernisation agricole et équipement, concurrence des 

icultures étrangères, ajustement des productions sur les 
plans national et international, régionalisme, entente commu- 
nautaire dans le travail, essais de décentralisation industrielle, 
j'allais dire essai de « ruralisation » industrielle (Applaudisse- 
ments à droite, à gauche et au centre), tout cela pose pour 
nos pe des questions d'une ampleur encore jamais 
atteinte. il ne s'agit pas seulement de mécanisation et de solu- 
tions techniques à promouvoir. C'est toute la vie paysanne, 
l'existence mème de nos familles rurales qui, en quelqne sorte, 
se trouvent mises en cause et le problème présente de nom- 
breux aspects humains. 

La modernisation des cam 
ne s'opérera pas sans de 
lités et des structures. Le village a besoin de se rajeunir et 
de trouver une âme neuve. ll y a encore ua trop grand écart 
entre les conditions de la vie rurale et les possihilités qu'offrent 
nos cités modernes aux travailleurs des villes, non seulement 
au point de vue du confort matériel, mais surtout en fait de 
ressources de toutes sortes, permettant à l’homme de s'élever 
et à sa personnalité de s'épanouir. 

Comment combler ce fossé, sans faire perdre à la vie pay- 
sanne ses valeurs propres ? Comment atténuer cette différence 
de mentalité qui, pour le moment oppose villes et campagnes ? 
Essayer d'ap une réponse à ce problème crucial, ce 
serait, du même coup, travailler efficacement à résoudre la 
crise évidente de la jeunesse rurale, er réaction contre les 
routines du métier, restée trop souvent en dehors du courant 
d'évolution moderne. Le paysan d'aujourd'hui ne veut plus 
être simplement un remueur de terre. IL comprend que toute 
ee ge agricole, même modeste, je dirai surtout modeste, 
est devenue une entreprise aux services multiples qui demande 
un outillage perfectionné et adapté. (Très bien! très bien!), des 
connaissances variées en mécanique, en chimie — j'insiste: 
en chimie — en électricité, en comptabilité, sans compter les 
sciences agronomiques et l'art vétérinaire. 

Le jeune rural aspire à recevoir une formation professionnelle 
sur laquelle M. rvin à eu raison mettre l'ac- 
cent, une culture qui le mette À égalité avec son camarade de 
la ville. Ce sentiment est encore plus vif chez la jeune fille 
rurale, désireuse de voir son travail allégé, le cadre désuet de 
la vieille maison rajeuni. 

C'est un problème de civilisation à la solution duquel e vous 
convie. (Applaudissements à gauche, au centre el à L 


, par aïllcurs indispensable, 
onds changements des menta- 


J'insiste donc pour que, dans ce domaine, vous me laissiez 

et sociales, et aux divers orateurs qui se seront succédé à cette 

tribune. 

1 
«/ 
] 
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| mL le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Briot. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Louis Briot. Mesdames, messieurs, ce n'est pas par hasard 

M. le ministre des finances à fait tout à l'heure une décla- 

ration. Certains d'entre vous, comme moi sans doute, l'ont 
écouté avee beaucoup de fruit, 

J'ai été particulièrement frappé par une remarque de M. Pinay 
que je tiens à mettre en exergue. M. le ministre des finances 
à déclaré: pour l'expansion, ce qui importe avant toul, ce sont 
les mveslissements et l'exportation. 

Or, tous les orateurs qui se sont succédé depuis lors ont 
déploré le manque d'investissements et le peu d'ampleur des 
exportations en malière agricole. 

C'est done une expansion très modeste qui nous res 

Dans ce débat sur la politique agricole de la V° République, 
nous pouvons d’abord observer qu'elle n'oceupe pe la pre- 
mière dans l'ordre des soucis, car il ressort de l'examen 
du budget de la nation que la place dévolue à l’agriculture est 
urt modeste, ainsi que vous avez pu le constater dans le fasci- 
cuie sur le budget de la nation qui nous à été remis. 

ll est remarquable que eette belle activité icole, la plus 
importante à notre avis, fasse l'objet d'aussi beaux discours 
alors que, dans la réalité, elle est si négligée. 

Exeusez-moi, monsieur le ministre de l'agriculture, de poser 
cette question: Y a-t-il une politique agricole ? 

Je ne le décile pas, mais il existe une suite de textes, de 
lois, de décrets qui se chevauchent, se contredisent par fois et 
au milieu desqueis tous les professionnels ont beaucoup de mal 
à trouver leur voie. 


M. Félix Wir. Tout cela va se simplifier. 
M. Louis Briet. Oui, monsieur le chanoine, et vous y contri- 
buerez. 


M. Félix Kir. Je l'espère bien. 


M. Louis Briot. À défaut d'orientation précise, on cherche la 

nsée qui anime ces textes dans les déclarations de ceux qui, 
échelons, en portent la responsabilité. à 

Enfin, comment peut-un déceler les lignes d'une politique, 
sinon dans la pensée de ceux qui tentent de la promouvoir ? 

C'est pourquui je l'ai eherchée dans les paroles prononcées 
par M. le Premier ministre à cette tribune au cours du débat 
qui s'est instauré lorsqu'il à grésen‘é son gouvernement à 
l'Assemblée, 1} a déclare : 

« Notre agricuiture est un de nos sois fondamentaux. Elle 
entre dans l’époque de la concurrence, avec un long retard et 
des handicaps que les très brillants efforts des dernières années 
n ont pas encore compensés ». ; 

ll à fait d'ailleurs une déclaration identique au Conseil éco- 
pomique, ces jours derniers. 

Votre prédécesseur, monsieur le ministre, ne déclarait-il pas 
l'autre jour, lors de la ééance inaugurale de la commission 
nationale de l'agriculture « vouloir ramener l'agriculture au 
niveau des autres secteurs ? » 

Tout cela est très louable et jy souscris volontiers, mais vous 
me permettrez d'examiner les faits. 

Auparavant, je voudrais enesre citer l'un des principaux 
auteurs du plan actuel de réforme économique et financière, 
M. Rueff. Celui-ci est très malheureux dans ses termes Je 
m'excuse de le faire, mais comme il a participé à la rédaction 
des textes, en définitive sa pensée s'y est manifestée et il est 
bon que je le cite. Voici ee qu'il indique: 

«a Le mécanisme des prix, dans domaine agricole, comme 
dans tous les autres, tend à adapter constamment l’offre à Ja 
demande. Mais, puisque, dans le secteur agricole, il devra, 
presque en repousser vers des activités indus- 
irielles les éléments de main-d'œuvre agricole en excédent, son 
ation à sens unique tendra constamment à déprimer les reve- 
ru dope pour les maintenir au-dessous des revenus indas- 

iels. 

« Ainsi, Je mécanieme des prix ne remplira son office dans 
le secteur agricole qu'en infligeant aux agriculteurs, presque 
en permanence, un niveau de vie sensiblement inférieur à celui 
des autres catégories de travailleurs ». 

Autrement dit, il veut les enfumer. C'est à se demander s’il 
N'a pas passé sa jeunesse à la chasse au renard, (Sourires.) 

Cela dit, comme je n’entends parler que des faits, penchons- 
nous sur les résullats et examinons à quel desré e 
lion est arrivé- à heure actuelle le miveau de vie des agrieul- 
leurs. Car, en définitive, pour juger Vaction, il laut examiner 
les résultats, comme on juge l'arbre à ses fruits. Alors, exami- 
nons ensemble les fruits, si vous le voulez bien, 

Qu'est-ce que nous constatons ? Un revenu agricole très bas, 
un endeltement croissant et des importations de biens de 
Consommation et d'utilisation, d'origine animale ou végétaie, 
considérables. 


Sous cet angle, rien ne s'améliore et le revenu agrieole ne 
cesse de baisser, quelle que soit de la statistique grise 
comme référence, même celle de l'L N. S. E. E. qui ne retient 
que les chiffres nominaux réalisés alors qu'elle devrait tenir 
compte des chifires réels. ; 

Par exemple, pour 1958, la commercialisation s’est accrue 
de 400 milliards, mais les coûts de production ont suivi la 
même variation. H n'y à donc pas eu accroissement. 

D'autre part, ce revenu agricole ne représente ge 12 p. 100 
du revenu national, alors que chacun sait que la population 
agricole active représente 25 p. 400 de la population active du 
pays. 11 y a donc une insuffisance noloire de revenu, ee qui pro- 
voque, comme vous le savez, des difficultés de trésorerie inex- 
tricables. 


Aussi bien, l'économie est snlidaire, et le volume de l'activité 
de l'agrieulture est tel que j'estime iaeoncevable de Ja tenir 
en ors du cireuit, car c'est d'aulant de consommateurs 
qu'on se prive. C'est une cause de récession. D'ailleurs vous 
éavez bien que c'est par la récession agricole qu'ont commencé 
les grandes crises économiques mondiales quels qu'en soient 
Pegeane et le lieu. 11 faut veiller à ce que le revenu des agri- 
cuiteurs exploitants et salariés ne demeure pas trop bas. ’ 

D'un autre eùté, l'endettement est considérable, si l’on s’en 
rapporte aux seules déclarations officielles. Je me souviens 

u'en 1957, on nous disait, dans une déclaration officielle, que 
l'agriculture était endeltée, rien qu'à la caïsse nationale de 
crédit agricole, de 34 milliards de francs. 

Et même ne disait-on pas, un an après, qu'elle était endettée 
de 740 milliards ? El, celte année, n’a-t-0n pas déclaré que 
l'endettement serait de 840 milliards ? 

Vous voyez par là quelle est la progression de l'endettement. 
Mais vous savez aussi bien que moi, monsieur le rainistre, que 
l'agriculture est également endeltée dans les banques, qu'il 

a également les hypothèques chez les notaires, les dreils 

enregistrement diflérés, les factures chez les fournisseurs 
d'engrais, chez les marchands réparateurs, les artisans, en un 
mot chez tous ses fournisseurs. On peut dire que l'ende 
de l'agriculture dépasse actuellement 2.000 milliards. 

Vos services, s'appuvant sur des statistiques, affirment qne 
la richesse en potentiel agricole — c'est-à-dire l'addition 
richesses de toute mature, en matériel, en immeubles où en 
trésorerie — représente de 11.000 à 12.000 milliards et qu'un 
endettement de 2000 milliards, soit moins de 20 p. 100, est 
absolument normal, Je réponds que ce n'est pas avec une 
richesse potentielle qu'on paye, mais avec un revenu. Elant 
donné que le revenu est égal à l’endettement, que la marge 
n'est pas suflisante, combien faudra-t-il d'années à l'agrieul- 
iure pour se libérer de ses delles ? El comme, au fur et à 
mesure que les années s'écoulent, l'endetiement $'accroit d'une 
façon constante, je pose la question: où veut-on aller ? 


M. Félix Kir. Où l’on pourra! 


M, Louis Briot. D'autre part, certaines régions sont plns 
endellées que d’autres, Vous le savez comme moi, monsieur le 
ministre, Î! y a une inégalité dans l'endettement, Des régions 
sont fort peu endettées. D'autres, spécialement certaines régions 
céréalières du Centre et de l'Est, sont endetttes à raison de 
100.000 à 120.000 francs l'hectare. Comment voulez-vous que 
e t et si le prix de vente récoltes ne permet aux 
intéressés de se bérer 

lmutile de vous dire qu’une telle situation peut pro 
des remous consi — c'esl d'ailleurs la raison premièrr 
de mon intervention — et ce, d'autant que le revenu de la 
petile exploitation n'atteint p2s, dans la plupart des cas, le 
minimum vital, tandis que la grosse exploitation s'endetle ear 
c’est la plus industrialisée. 

Examinons les indices. M. Pinay en a parlé en déelarant qu'ils 
avaient fort peu varié. C’est vrai. Mais pourquoi ont-ils fort peu 
varié. Si nous considérons les prix agricoles, toujours d'après 
l'institut national de la stalistique et des études économiques, 
nous <onslalons qu’ils aticignaient, à la roducion, l'indiee 
151,9, le 9 août 1958, Le 2 février 1959, l'mdice n'était plus 
que de 131,8 et il passait à 192,2 le 2 mars 1959 et à 132,0 au 
mois d'avril 1959. 

Autrement dit, depuis le 9 août 1958, les produits agrieoles 
accusent une baisse de 13,2. Ce sont vos propres chuflres, Idon- 
sieur le ministre, 

En revanche, les prix industriels à la production passaient 
de Findice 167 au mois d'août 1958, aux indices 173,6 en février 
1950 et 177,1 eu mars de lä ème année, accusant une hausse 
de C3 p. 100. Ce n'est d’ailleurs que l'addition de charges nou- 
velles. 

Alors, c'est vrai! L'un compense l’autre. Et lorsque l'on nous 
dit qu'il m'est conslaté qu'une, variation de 4,5 p. 100, cela 


est encore exact, mais qui l’a éupportée ? Les agriculteurs, 
nul ne saurait le contester. (Applaudissements.) 


#70 ASSEMBLEF NATIONALE — fr SEANCE DU 23 JUIN 1969 


Durant le même temps, notre balance commerciale import- 
export accuse un volume considérable d'importation de 
duits que vous avez d'ailleurs constaté vous-même, 

En 1 gi exemple, le déficit, rien dans la zone france, 
était de 195 milliards de franes — 32, millions de francs 
Üans les autres zones. En 1957, il était de 229 milliards de 
francs et, en 1958, de 279 milliards de francs, tout cela compta- 
bilisé au niveau de votre ministère. À cela s'ajoute, bien sûr, 
ce qui est comptabilisé par les autres ministères dans d’autres 
|. uctions telles que cuirs, peaux, textiles, laine, chanvre, 
in, flbres végétales, graisses, huiles, pour environ 200 mil- 
liards de francs. Nous importons donc pOur 400 à 500 milliards 
de francs de produits agricoles. 

Il est tout de mème paradoxal, en face d'une agriculture qui 
est placée dans les conditions que vous savez et que ‘jai 
essayé de dépeindre tout à l'heure, qu'on estime normal de 
continuer à importer pour 400 à 500 milliards de francs de 
produits agricoles, dont la vente serait absolument nécessaire 
pou: arriver à connaître l'expansion de l’agriculture dont il 
est tant | mg" et que l'on ne voit jamais. È 

Je voudrais, à cet égard, vous parler également de la gestion. 
Je vous affirme, monsieur le ministre — et je ne saurais vous 
en rendre responsable, pas plus, d’ailleurs, que vos prédéces- 
seurs — qu'il y a beaucoup à faire dans ce domaine. Je suis 
obligé de constater les faits, Et s'il est un exemple que je 
me dois de citer, c'est bien celui de l'office national des 
céréales. Car, en définitive, jé n'arrive pas très bien à saisir 

uelle ligne il entend suivre en matière de commercialisation, 

‘exportation ainsi que d'importation des céréales. 

En effet, en ce qui concerne par exemple la dénaturation, 
chacun sait que celte année, à un certain moment, les Alle- 
mands nous avaient offert — ce fait est connu sur le marché 
international — de nous acheter trois ou quatre millions de 

uintaux à soixante-dix dollars — ce qui représentait, au début 

e l'année, presque 3.500 francs le quintal, Or, l'office national 
a choisi de dénaturer, et la dénaturation nous a coûté 
1.500 francs par quintal. Et qui va payer, sinon les agricul- 
teurs, par les cohsations de résorption, et le Trésor ? 

J'estime que l'on aurait pu faire autrement. Il eût été pré- 
férable de vendre ces produits pour avoir des vrges en contre- 
partie. 

De plus, nous avons acheté à la Russie 1.450.000 quintaux 
de blé pour l'Algérie et lorsqu'ils ont été achetés on s'est 
aperçu que pour des raisons politiques on ne ivait pas les 
faire décharger dans des ports algériens, on Îles a donc fait 
décharger dans des ports français, ce qui a coûté encore 400 
à 200 francs par quintal. Et, là encore, qui va payer, Sinon 
les agriculteurs par le moyen des cotisations de résorption ? 

Puis, lorsque je considère les chiffres, je constate que, 
celte année, nous avons commercialisé 64 millions de quin- 
taux. JL nous en fallait, pour nos propres besoins, 54 mil- 
lions. Le reste est allé à l'exportation ou à la consommation 
animale. Nous aurions été en droit de penser, les agriculteurs 
tout au moins — et je m'excuse, j'en suis un — qu'une partie 
de la cotisation de résorption, la plus grande part, serait reve- 
nue aux agriculteurs. Mais non! On a accordé 22 franes, de 
quoi acheter un ninas. (Sowrires.) 

Tout cela n’est pas sérieux ! (Applaudissements.) 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je vous adresse un 
pressant appel: mettez de l'ordre dans la maison ! Il est 
vraiment paradoxal de voir un agriculteur vendre son blé 
2.40 francs à 2.800 francs le quiutal, alors que l'industriel 
le paie 4.200 francs, 

Votre « fourchette » de 1.500 francs est beaucoup trop impor- 
tante. Elle est, certes, justitiée par toutes sortes de taxes, mais 
it faut mettre de l'ordre là-dedans, d'autant plus que cela 
donnera lieu, sur le plan de la commercialisation, à des silua- 
tions par trop paradoxales. 

Lorsqu'un meunier reçoit du blé à 4.300 francs rendu chez 
lui, par exemple, il peut vendre les issues 2.400 francs ou 
2,40 francs, ce qui entraine un prix de vente au détail de 
® 800 francs, et l'agriculteur qui a vendu son blé 2,500 francs 
paye alors le son 2.800 francs. 11 achète donc l'écorce plus 
cher Æ a vendu l'arbre. {Applaudissements à gauche et à 
droile. 

Vous conviendrez avec moi que ce n'est pas sérieux. De 

âce, un coup de pioche s'impose. Un gouvernement qui se 
‘Ait réformateur aurait déjà dù commencer à mettre de l'ordre 
dans tout cela. 

Une chose m'a d'ailleurs frappé: la lettre que votre prédé- 
cesseur avait adressée au conseil central de l'office national 
interprolessionnel des céréales dans laquelle il demandait de 
donner des acomptes toute l'année dés que la commerciali- 
sation s’eflectuerait et le solde en fin d'année. Tout cela n'est 
pas cohérent, Au ministère des finances, des commis- 


sions travailient, demandent que des complabilités soient éla- 


blies. Mais pour tenir une comptabilité, faut-il encore que nous 
en ayons les moyens. Car, en définitive, payer un produit 
par acomptes et le solde en fin d'année est une méthode qui 
révolutionne les règles comptables. J'estime que les agrieul- 
teurs, comme tous les travailleurs, quelle que soit leur situa- 
lion sociale, ont le droit de savoir pourquoi ils travaillent, 
ce qu'ils percevront et quand ils le percevront, ne serait-ce 
u'en raison des engagements pris et échéances à honorer. 

, Pour un agriculteur, l'échéance, pour ce qu'il achète, est 
gr ce te vend, elle est lointaine. 

e vous demande instamment ne pas appliquer 
méthode cette année, 

A cet égard, revenant brièvement sur une déclaration de 
M. Pinay, j'évoquerai également le inarché de la viande. 

J'effleurerai seulement le sujet, mais, tout à l'heure, M. le 
ministre des finances à déclaré: « En ouvrant nos frontières, 
nous accédons mieux aux marchés étrangers ». C’est vrai, 
mais il a oublié de dire que les étrangers aussi accédaient à 
nos marchés. 

Or, vous savez aussi bien que moi que, par exemple, le 
fait que de la viande hongroise traverse l'Allemagne 
— #7) en France, n'est pas sans gèner les producteurs fran- 
ais. | 

IL en est de même lorsque nous voyons des 
daïis faits avec des marchandises venues de 
pas partie du Marché commun. 

Les textes n'empéchent pas cette pratique, mais force est 
de constater qu'il n'y a aucun droit de douane pour les six 
Etats du Marché commun dont les produits peuvent venir 
librement chez nous. Il faudrait que nous trouvions le moyen 
de faire en sorte que n’entent pas chez nous des produits 
de pays liers qui ne feraient que traverser les pays du Marché 
commun pour venir concurrencer nos propres produits. 

Nous avons ouvert nos frontières, oui, mais à un degré que 
les autres n’ont pas respecté. (Applaudissements à gaughe, au 
ei et à droite.) Nous sommes en droit d'exiger la réci- 

ocité. 

Que faut-il faire, d'une manière générale ? Nous avons en 
perpective une belle récolte de céréales, d'orge surtout, car les 
blés dans certaines régions viennent de souffrir de la séche- 
resse. 11 faudrait que vous envisagiez de donner dès mainte- 
nant des licences d'exportation, parce que c'est maintenant 
qu'il faut vendre. 

IL y a deux ans, vos prédécesseurs ont donné des licences 
d'exportation, mais les ont reportées dans le temps. I y a eu 
hausse des produits, si bien que ceux qui avaient obtenu ces 
licences ont pu gagner de l'argent à la fois grâce aux licences 
et aux primes de conservation afférentes à ces produits. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

L'année dernière, le contraire s'est produit ; les exportateurs 
ont passé des contrats mais les licences n'ont pas été accor- 
dées, il a fallu racheter sur les marchés extérieurs; des pertes 
considérables en ont résulté. 

Ce n'est pas ainsi qu'on gère nos aflaires d’une manière 
équiiable et convenable, C'est pourquoi je vous dis: « Dès 
Maintenant, en face d'une récolte qui s'annonce abondante, 
envisagez de donner des licences, ce qui permettra de passer 
des contrats. Ainsi, non seuiement il n'y aura pas d’engorge- 
ment, mais vous créerez une trésorerie et vous limiterez le 
poids du financement à la Banque de France. » 

Voilà ce que nous demandons. 

Un mot maintenant de la production betteravière sous l'angle 
commercial. 

On délivre encore, à l'heure actuelle, des autorisations de 

construire des usines, mais avec des quota, comme si tout 
cela n'était pas périmé. La politique betteravière qui a été 
atiquée a abowti à ee résultat que, pendant que nous stagnions, 
autres ont pris nos places sur le marché extérieur. 
La France importe 150.000 tonnes de sucre et l'Europe du 
Marché commun 400.000 tonnes. On nous dit sans cesse: « Vous 
faites trop de blé, vous faites trop de ceci et trop de cela », et 
on ajoute : « Surtout ne faites pas de betterave », et dans le 
même temps où la production betteravière tombe en France à 
1.425.000 tonnes, ce qui nous oblige à importer du suere, celle 
de l'Allemagne atteint 1.500.000 tonnes avec une superficie agri- 
cole moindre que la nôtre. 


M. Félix C’est illogique! 


#. Louis Briot. Bien sûr! monsieur le chanoine, c'est pour- 
quoi je me vois dans l'obligation d'en parier. 

Nous disons qu'il fant tirer de la terre de France ce ee 
pe produire. La betterave ne nous gêne pas, alors que le blé, 

ne faut pas trop en faire. 

C'est pourquoi, de grâce, monsieur le ministre, n’insistez 
pas, lorsque vous donnerez des autorisalions de construire, 
ns quota qui ne sont que des privilèges à l'égard de 
certains, 


uits hollan- 
ys qui ne font 


À 


19 


à 


_ exact, mais là commission 
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Je reviendrai sur ce point tout à l'heure, quand je vous dirai . 
quelques mots sur les perspectives du Marché commun. 


Ce qui, par ailleurs, m'a beaucoup frappé, c'est la valenr 


des produits agricoles au seuil de la ferme. Cette valeur repré- 


sente quelque 2.500 milliards de franes alors que, lorsque nous 
retrouvons les produits sur la table des consommateurs, ils 
ont atteint 7.000 ou 8.000 milliards. Je ne connais pas le chiffre 
des pourrait peut-être four- 
nir des précisions. 
Vous reconnaîtrez que cette fourchette est un peu large. Qu'y 
a-t-il entre le producteur et le consommateur ? Les salaires, 
les services, les transports et c'est tout, mais surtout des cir- 
cuits trop longs et mal nisés. Vous parliez tout à l'heure, 
monsieur le ministre, de donner un coup de pioche dans Ja 
commercialisation. Combien je vous approuve! Si vous pouviez 
diminuer cette fourchette, vous n’auriez pas besoin de recourir 


à des importations pour peser sur les cours! Ces importations 


qui d’ailleurs ne pèsent jamais sur les marges, mais toujours 


‘sur les producteurs. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


On m'a fait un relevé des dispositions prises depuis un an; 
je l’ai lu avec beaucoup d'intérêt : il comporte quarante ordon- 
nances et décrets. Je me suis aperçu que tous ces textes ten- 


_ daient à accroître les dépenses des agriculteurs. Nous aurions 
_ été tentés de croire, devant l'actuelle situation, qu'on allait 


prendre des décrets pour accroître leurs revenus. Hélas! je 
n'en vois pas beaucoup. J'ai bien trouvé deux ou trois actes 
positifs que j’indiquerai tout à l'heure, mais je lis par exemple 
ceci: expropriations, réforme judiciaire. -tribunaux paritaires, 
curmuls, de la prime à ia culture de l'olivier, sup- 
pression de la prime à l'arrachage des pommiers à cidre, dimi- 


 nution de la ristourne sur le matériel agricole, cotisation sup- 


plémentaire pour les allocations familiales, taxe sur Jes vins, 
modification des tanx de la T. V. A., revenu agricole impo- 
sable, commission d'évaluation des bénéfices agricoles, suppres- 
sion d'indexations, suppression du fonds d'assainissement de 
la viticulture, mise en recouvrement de la prime de soutien 
du fonds de garantie mutuelle, etc. 


Vous reconnaîtrez avec moi que nous ne sommes pas sur 


le chemin de la revalorisation du revenu! 


Tout à l'heure, je vous écoutais quand vous exposiez votre 
programme. Je pense que tout cela va changer. Je souhaite 
que vous trouviez autre chose que ces charges nouvelles. 

Une certaine commission Brasard vient de se réunir. Je crains 
que cela ne nous prépare un mauvais coup! (Applaudisse- 


ments.) 


J'ai également été frappé par le montant des nouvelles coti- 
saltions. 


On vient d'accroître les cotisations des employeurs agricoles 


au-delà des six cents heures. Toutes ces discriminations sont | 


préjudiciables à la bonne entente entre toutes les professions 


. Qui concourent à l’économie hationale. 


Il est inadmissible de diviser les agriculteurs en plusieurs 
catégories, alors qu'on ne divise pas les membres des autres 


professions. On les divise en matière de cotisations, qu'il. 
s'agisse des cotisations sur les céréales ou des cotisations 


sociales; on les divise pour les investissements, on les divise 
dans tous les domaines. Cela n'est pas normal. 
Je me suis aperçu qu'à force d’instituer, sur les produits agri- 
coles, des, taxes de toute nature, directes ou indirectes, les 
iculteurs vont finir par payer des cotisations sociales plus 
élevées que celles payées par.Jes industriels sur leurs propres 


. produits, sans pouvoir pour aulant les faire admettre dans leur 


comptabilité et dans l'établissement des bénéfices agricoles. 
à gauche et au centre.) 

n fait beaucoup de biuit autour des prix des produits agri- 
coles. Mais que sont-ils, sinon une addition de sommes que vous 
fixez vous-même ? Car, en fin de compte, qui fixe les salaires, 
les éharges sociales, les prix des carburants, des engrais et des 
fermages, les intérêts et les agios, les prix des matériels et des 
transports, les impôts, que sais-je encore ? Mais c’est le Gou- 
vernement! Lorsque nous faisons l'addition de: toutes ces 


Sommes, ji] nous dénie nos prix de revient, Pourtant ceux-ci ne 
sont que le résultat des charges qu'ils nous imposent. 


Tout cela n'est pas sérieux. J'ai j’impression qu'il recherche 
ce qu'au fond il connaît très bien et que tout cela constitue 
un rideau de fumée qu'on lance devant l'opinion pour mieux 
l'abuser, (Applaudissemenits à gauche et au centre.) 

Je prends l'exemple des forestiers. On veut leur faire payer 
une double cotisation. Le texte est sur votre bureau, monsieur 
le ministre, Votre prédécesseur ne l’a pas signé. I est déjà 


signé de trois ministres. Je vous en prie, signez-le. Ce sera un . 
Souci en moins. 


A propos des prix agricoles et des produits agricoles, per- 


-mettez-moi de vous exprimer mon souci. Je siège aussi à l’As- 


semblée parlementaire européenne. Je suis frappé du fait qu'au 
niveau du conseil des ministres de la Communauté, comme au 


‘hasard, défavoriseraient 


ments sur 


“niveau de la commission exécutive, on s'occupe beaucoup de 


régler d’abord le problème des céréales, au lieu de é’occuper 
de l'ensemble des problèmes. C'est très grave, car les céréales, 
quoiqu'elles ne représentent pas la part dominante du revenu 
agricole, interviennent dans l'établissement de tous les prix, de 
la viande, des œufs, du lait, du pain, d'’ufe foule de sous-pro- 
duits qui sont commercialisés et tout cela pour une somme 
beaucoup plus considérable. 


Si nous perdons notre moyen d'échange dans la négociation, 
si nous abandonnons les céréales comme moyen de négocia- 
lion, avec quelle monnaie discuterons-nous avec nos amis hol- 
landais, italiens ou allemands ? 


C'est pourquoi, monsieur le ministre, je vous demande lorsque 
vous aliez' être appelé à discuter au niveau du conseil des 
ministres de la Communauté, de dire que nous donnons notre 
accord sur une politique générale, une politique d'ensemble, 
mais NOn pas sur une po de uits qui, 

es producteurs de notre 8. u- 
dissements sur les mêmes 


Finalement, qu'est-ce que nous proposons ? | 

Nous voudrions d’abord une meilleure gestion. Je vous en 
ai indiqué les raisons tout à l’heure: avoir une politique diri- 
giste, c’est très hien, mais cela met dans l'obligation de diri- 
ge. (Sourires.} C'est précisément parce que notre politique est 
irigiste et qu'elle n'est pas dirigée que nous sommes dans la 
situation nous connaissons actuellement. (Applaudisse- 
es mêmes bancs.) 

Je voudrais ensuite une recherche de débouchés extérieurs. 


J'ai, à cet égard, pes une JrReten de résolution qui 
sera rapportée par M. Trémolet de Villers qui doit prendre la 
parole ce soir. 

Dans ce projet de résolution, je demande que l’on se tourne 
du côté de l'outre-mer, c'est-à-dire vers cette Communauté 
française où il serait peut-être possible de placer nos dix mil- 
lions de quintaux de blé en excédent. . 

Quand tont à l'heure, je parlais de la zone france, je pensais 
surtout aux Etats de Ja Communauté. Ces Elats ont rhaintenant 
une autonomie interne ; ils gèrent leurs affaires. Cela les oblige 
à avoir une balance interne et externe équilibrée. 11 doit donc 
être possible de placer là ce léger excédent de notre production. 

Ainsi dans la discussion des accords avec nos partenaires au 
sein de la Communauté européenne, nous serions mieux placés, 
car nous ne serions pas demandeurs. 

Il y a là une mesure importante à prendre sans plus atten- 
dre, car nous sommes à la veille de la récolte. 

Ne serait-il pas paradoxal d'acheter, par exemple, les oléa- 
gineux de certains de nos partenaires de la Communauté alors 

u'eux-mêmes importeraient des blés américains avec Îles 

evises que nous leur donnerions? (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.). 

Une chose aussi m'a beaucoup frappé, c'est la manière dont 


l'agriculture est traitée au point de vue des investissements 


onsieur le ministre, j'ai pris connaissance avec beaucoup 
d'intérêt du petit livre que vous nous avez communiqué et 
j'ai été frapp* de constater que l'on portait à l'actif de l'agri- 
culture, c’est-à-dire au titre des subventions, la perte de recet- 
tes de 25.700 millions de francs pour les carburants agricoles. 
Par contre, j'ai vainement cherché au chapitre de l'industrie 
le montant de la moins-value résultant de la détaxation des 
investissements. 
En effet, si je ne m'abuse, on a accordé aux agriculteurs 
cette année 15 milliards de détaxations d’investissements, seu- 
lemerft 10 p. 100 et avec un plafond de 150.000 francs. C est-à- 
dire que lorsqu'un agriculteur ou un groupe d'agriculteurs 
achètent par exemple une moissonneuse-batteuse de 5 millions, 


. ils bénéficient d'une détaxe de 150.000 francs. Lorsqu'il s'agit 


d'un industriel au contraire, celui-ci bénéficie de l’exonétalion 
a taxe sur la valeur ajoutée, c’est-à-dire 20 p. 100, soit un 
million. 

Lorsqu'il s’agit d’un industriel laitier qui ne paye pas Ja taxe 
à la valeur ajoutée, il ne percoit rien. 

En réalité, la fiscalité, en France, s'appuie sur toutes sortes 
de vonsidérations politiques et sociales. Le critère est mauvais, 


car comme les produits agricoles ne sont pas frappés par la 


taxe sur la, valeur ajoutée ils ne peuvent pas bénéficier de 
l'avantage total de cette dernière. En face de l'ensemble des 
industries françaises qui bénéficient de quelque vent milliards 
de détaxation d'investissements, la part de l'agriculture, avec 
ses quinze milliards, est vraiment bien faible, (4pplaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Monsieur le ministre, nous ne saurions continuer à tolérer 

e de faux critères donnent lieu à de faux problèmes ou que 
l'on.en vienne à porter au crédit de l’agriculture ce qui semble 
valable pour d’autres. Lorsqu'on veut parler d'expansion pour 


. Un pays, celle-ci ne doit pas être limitée à une forme d'acti- 


vité, elle doit s'appliquer à toutes les activités sans exception 
car chaque Français paye l'impôt du sang, il n’y a pas de 
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raison que l'on fasse des discriminations dans les, avantages 
qui leur sont concédés. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


M. Félix Wir. Les dépenses administratives sont indiquées 
dus le rapport que vous montrez. Elles sont passées de 3 à 
26 milliards de francs pour l'agriculture. 


x... Louis Briot. Bien sûr, mais cela nous entrainerait trop 
in. 

M. le président. Monsieur le chanoine, ne dissipez pas Fora- 
teur. (Sourires.) 


M, Louis Briot. Le rapport Brasard parle aussi de l'impôt 
sur les eooptratives. En revanche, les coopératives veulent 
l'égalité avec les commercants. Elles ont raison, 

Eu effet, nos disputes, lorsque nous étions entre nous, étaient 
acceptables naguère, dans le passé. Mais, aujourd'hui, nous 
n'avons plus le droit de nous disputer ainsi, parce que nous 
eutrons dans le marché commun. 

Nous devons y entrer avec des industries et des entreprises 
commerciales exerçant, quelle que soit leur forme juridique, 
la même activité dans des conditions identiques. Nous devons 
donc donner le droit à nos organismes codpératifs d'effectuer 
des marchés à terme. Si vons accordez des avantages aux uns, 
il faut que vous accordiez les mêmes droits aux autres. 

En effet, le traité est fondé sur la libre entreprise. Comment 
accueillerez-vous ceux qui viendront de l'extérieur, si, à Fin- 
térieur, l'ordre n'est pas établi ? 

H importe done que vous modifiiez les statuts de ces orga- 
nismes et les structures des entreprises qui exercent ce genre 
d'aetivité, C'est très important. (Applaudisséments sur des 
mémes banes.) 

Je voudrais parler aussi de l'aceroissement des débouchés 
extérieurs. 

ll est certain qu'accroître les débouchés, c'est-à-dire le volume 
de la production, c'est abaisser les coûts. Et abaisser les coûts, 
c'est permettre le progrés social, Si, au contraire, elle ne peut 
exporter, l'agricullure se tournera vers un malthusianisme que 
nous ne saurions admettre et qui ne semble pas ètre dans là 
du Gouvernement 

'atre texte parle aussi de la vulgarisation. Mais vous n'avez 
pas de perspectives! Comment voulez-vous vulgariser ? Vulga- 
riser c'est répandre des données techniques meilleures pour 
accroitre le volume des produits. Si vous ne eréez pas de 
débouchés, vous allez — je m'excuse de eette expression {ri- 
viale — faire sauter le couvercle de la marmite. À quoi sert 
de vulgariser si vous n'avez pas de débouchés ? 

Je En monsieur le ministre, que vous devriez ajouter à 
la vulgarisation la recherche scientifique. 

Nons assistons à l'heure actuelle à l'évolution de l'utilisation 
des produits du sous-sol. 1 y à des labarataires au nivean des 
entreprises qui groupent des dizaines de milliers d'ouvriers, 
alors qu'il re saurait y en avoir um au- niveau d'entreprises 
agricoles qui ne peuvent pas être à la mème “échelle. 


I} importe donc de veiller à ce que eetle évolution nous per- : 


d'utiliser les produits agricoles, voire d'en cultiver 
d'autres. Ce serait prendre une lourde responsabilité que ne 
gas Lure en sorle que l'agricuiture soit toujours en mesure. de 
nourrir tous nos ressortissants. Sommes-nous assurés, en effet, 
F nous aurons toujours la certitude de conserver la liberté 

« mers ? Des temps difficiles peuvent survenir, 

J'associe donc la recherehe scientifique, dgns le sens plein du 
terme, à la vulgarisation ; la vulgarisation seule me done 4’im- 
pression d'ètre seulement un moôven pour calmer l'opinion. 

Je voudrais maintenant reprendre un fait qui a déjà été évo- 
qué à cette tribune. J'ai dit qu'on importait des produits agri- 
cultes. On s'est apercu dernièrement qu'on jimportait des 
machines-outils. Alors, on a immédiatement pris des mesures de 
- délaxation fiscale; on a même créé une société en vue de faci- 
hiter des emprunts pour les entreprises françaises qui fabrique- 
raient ces machines-outils, 

Eh bien! ce qui est valable pour l’industrie des machines- 
outils l'est également pour l'agriculiure, et je souhaiterais que 
l'une et l'autre fussent soumises au même régime. 

Je voudrais, en terminant, évoquer un rapport qui a fait 
beaucoup de bruit à Strasbourg. 

Pourquoi ai-je évoqué tous les soueis qui nous accablent, 
pourquoi ai-je parlé des prix de revient dans l'agriculture, pour- 
quoi ai-je dit qu'il était indispensable d'aceroître le revenu 
agricole ? Parce que, demain, nous allene nous trouver en rap- 
. port direct avec nos partenaires du Marché commun, ce qui 
signifie la libre entreprise, la libre ciréulation des personnes, 
des capitaux et des Mens. C'est dire que si nous ne donnons 
pas à notre agriculture des moyens égaux À ceux qu'on donne 
aux agricultures des pays du Marché common, nous risquons 


d'être dépossédés de nos terres, de voir, s'installer chez nors 


des ouvriers agricoles étrangers dans la mesure où les nôtres 
quitterant le sol de France. . : 

J'ai sous les yeux le rapport de M. Lüeker à FAssembiée par- 
lementaire européenne, Que à ce sujet: . 

« À égalité de producteurs et à qualité égale de produits, es 
sont essentiellement les coûts naturels de la production qui 
déterminent la concurrence. Dans eette optique, nous voyans 
apparaître en pleine lumière ces différences dans la structure 
des coûts qui resultent de ce que dans certains pays les produe- 
teurs produisent à partir de matières premières qu'ils se pro- 
curent en partie à des prix mondirux souvent faussés par + 
dumping ». J'ai soulevé cette question tout à l'heure. : 

Dans ce domaine, la France eourt un risque considérable 
et je voudrais être assuré que k politique agricole que vous 
allez définir en conclusion de ce débat, monsieur. le ministre, 
ne reste pas au niveau- de l'hexagone métropolitain mais se 
hausse au niveau de la communauté française et même 
niveau de la communauté eusopéenne. (Applaudissements s 
les mêmes Lanes.) 

En terminant, je vous suggère de demander à M. le ministre 
des finances — ear la plupart du temps là politique agricole dé 
ce pays s'élabore au ministère des finances et vous le savez 
bien — de quitter plus souvent son bureau de la rue de Rivoli, 
d'où ne voit que les fleurs du. Palais-Royal, c’est-à-dire ‘le 
sourire de l'agriculture, pour aller dans les champs voir nos 
belles récoltes, nos moissons dorées derrière lesquelles il 
pourra déceler les épines des difficultés. 

Je souhaite qu'il s'en rende vraiment compte, car la situation 
de l’agriculture française pese mn véritable problème politique 
et social. Si vous continuez à décevoir l'agriculture il peut 
s'ensuivre un mouvement politique infiniment préjudiciable 
aux destinées de la V° République. 

Je conclurai en employant un langage agricole : je souhaite 
que l'un fasse tout pour éviler de voir pousser dans nos cam- 
pagnes les chardons de la colère dont les pres risqueraient 
d'être mortelles. (Apnplaudissements à gauche, -au céntre el sur 
plusieurs bancs à droite.) " 


M. le Je vais donner la parole à M, Beauguitte; 
(Mouvements divers.) | | 

Je rappelle, en eflet, que la conférence des présidents a 
décidé que les séances de l'après-midi seront, après une brète 
suspension vers dix-sept heures — ce qui a eu lieu aujourd'hui 
— poursuivies jusqu'à dix-nenf heures trente lorsqu'une séance 
du soir devant s'ouvrir à vingt et une heures trente figure à 
l'ordre du jour. 

Cette méthode permettra à tous — parlementaires et emplo- 
js — de mener une vie normale et d'utiliser aw mieux le 
emps disponible jusqu'à la fin de la session, afin d'éviter 
d'avoir à siéger au mois d'août. (Très bien! très bien! sur de 
nombreux bancs.) ? 

La parole est à M. Beauguitte, 


M. André Boauguitte, Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, j'ai écouté comme vous-mèêmes, avec infiniment d'ïn- 
térèt, avant que ne s'ouvre le débat sur l'équipement agricole, 
la déclaration de M. le ministre des finances et des aflaires 
économique. 

J'ai enregistré avec satisfaction que ka récession et le chômage 
diminuent, que la prodnetien augmente, qu'il n'y a pas de 
flanibée des prix, que la balance des comptes extérieurs s’'équi- 
libre et que les réserves én devises se reconstituent, 

Néanmoins, je ronçois que le redressement économique est 
encore très instable et que peu: de choses suffirait à renverser 
ces facteurs favorables. C'est Ja raison pour laquelle le Gouver- 
nement, semble-t-il, est opposé et à une hausse des prix agri- 
coles et à mme augmentation généraliste des salaires. 

Je eite dans la mêmme- phrase ces deux facteurs, l'un écone- 
mique, l'autre social, ear ce sont les agriculteurs et les sala- 
riés qui ont supporté le poids et fait les frais du récent plam de 
redressement éeonomique. » 

En demandant aux premiers le maintien des cours de leurs 
produits, aux seconds le maintien de leurs salaires, il à été 
permis aux prix industriels de s'aligner sur les hausses des 
maticres premières sans provoquer de majoration sensible du 
coût de la vie, e’est-à-dire, en lin de compte, en sauvegardant 
les eflets de la dévaluation. | 

Or, aujourd'hui, les salariés sollicitent — avec raison — des 
augmentations de salaires. Hl s’agit d’une action modérée, mais 
continue, et à laquelle, semble-t-il, le Gouvernement n'est pas 
favorable. 

En vérité, on s'oriente vers un « rendez-vous d'octobre ». 
En fait, nous nous trouvons dans une période d'attente. La 
bonne récolte peut décider de l'évolution de la situation dans 
les mois à venir. On Fespère ouvertement, sous-entendant par 
là qu'elle entraînera des baisses de prix que l'on attend sans 
doute pour savoir si l’on pourra ou non augmenter les salaires. 


Ge 
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Nous nous trouvons peut-être en face d’un dilemme — et je 
suis convaincu, monsieur le ministre, vous ayant entendu, + 4. 
pe se posera pas plus dans votre esprit que dans le nôtre 
— Jequel s'énoncerait ainsi: plus les revendications seront 
massives et moins les prix agricoles auront de chance d'être 
revalorisés. 

Non! il faut que le Gouvernement éprouve à Ja fois le 
« souci » agricole et le « souei » social. 

Je per que telle est votre ition et que vous me répon- 
drez dans ce sens au cours du débat, J'en éprouverais une vive 
satisfaction. 

Je voudrais analyser brièvement le projet de loi de program- 
me relatif à l'équipement agricole qui dépasse de beaucoup 
le cadre étroit qui apparait u'on en prend connaissance 
au premier abord. 

Notre collègue, M. Charpentier, déclarait dans son interven- 
tion: Nous souhaitons un débat agricole et nous pensons que 
le Premier ministre ne le refusera pas. 

Ce débat, en quelque sorte, s’est ouvert dès aujourd'hui. 


Petit à petit, nous avons élé entraînés vers une discussion sur 
la politique générale du Gouvernement et vous-même, monsieur 
le ministre, vous avez bien voulu l’accepter, ce dont nous ne 

ouvons que vous remercier. En fait, nous n'’étudions pas seu- 

ment le projet de loi de programme d'équipement, mais le 
Le de loi de programme tout court: le plan de modernisation, 
oi de finances. 

Au reste, M. Gabelle, rapporteur de la commission des finan- 
ces, s’est exprimé ainsi dans le préambule de son rapport: « I] 
s’agit de mesurer l'étendue dés engagements pris par PÉtat dans 
Je domaine agricole ». 

Voilà donc bien où nous en sommes et M. Boscary-Monsservin 
a eu raison. de le :emarquer: Les engagements pris maintenani 
s'elaleront sur un grand nombre d'années et nous ne pourrons 
plus en 1960, en 1961 ou en 1962 demander Ja modification 
d'une politique que nous appronverons par le vote que nous 
émettrons la semaine prochaine. Nous serons engagés. 

Quelles sont alors — oh ! je ne dirai pas les critiques que je 
formule — mais plutôt les inquiétudes que je nourris en mon- 
tant à celle tribune après avoir pris connaissance du texte qui 
nous est soumis ? 

J'ai Le gr tout d'abord que le secteur agricole ne recoit 

3, dans les crédits attribués, la part qui devrait normalement 
ui revenir. Elle se chiffre à un tiers des crédits d’investisse- 
ment du budget général et encore y a-t-on introduit de nom- 
breux éléments qui devraient plus justement figurer dans 
d'autres budgets. 

Je ne crois pas pue, ar exemple, d'imputer eur Îles 
75 milliards dévolus à l’agriculture l'amélioration de 1a Villette, 
le déplacement des halles et d’autres réalisations telles que 
l'assèchement des marais de l'Ouest, qui devraient figurer dans 
un programmé d’investissements d'ordre national: 

Je pense aussi qu'avant d'engager des dépenses nouvelles il 
serait préférable de mener à leur terme des entreprises qui 
n'ont été jusqu’à présent que très partiellement exécutées, tel 
le remembrement. 

Monsieur le ministre, au rythme où chemine le remembre- 
ment dans le département de la Meuse que je représente, 
cinquante ans seront nécessaires avant de le terminer. Il 
conviendrait donc que vous puissiez dégager en cours d'année 
des crédits qui vous permettraient d’intepsifier cette cadence 
beaucoup trop lente qui entrave le travail agricole et empêche 
les exploitants de prendre des initiatives de longue haleine. En 
effet, apprendre que le remembrement sera réalisé dans le 
village crée un handicap, ce qui ne permet pas de parvenir 
Æ ape souhaités et qui, en temps normal, auraient été 

Quand je me préoccupe du retard apporté aux opérations de 
remembrement, je considère qu'il eut Cté préférable de songer 
à satisfaire les demandes en cours plutôt que de se lancer 
dans un programme nouveau. 

Je parlerai peu de l'enseignement, car vous vous êtes réservé 
de vous en expliquer plus longuement, Quand vous traiterez 
des crédits réservés à certaines branches de l’enseignement, 
n'oubliez pas que votre effort sera nécessairement trop limité, 
quoi que vous fassiez, du fait du très grand retard à rattraper. 


En janvier 1956, lors de la législature DRE, j'ai établi 

celle tribune une comparaison entre les crédits respective- 
ment attribués à l’enseignement technique et à l’enseignement 
agricole. Un abime les séparait, Même si l’on prend les chiffres 
de aujourd'hui, il reste encore une indiscutable différence. 
e vous demande d'y songer. N'étalez pas seulement les 
crédits sur plusieurs années, en tenant compte d'un effort 
annuel soutenu, mais songez à ce que vous avez À faire pour 
équilibrer l'enseignement technique et l'enseignement agri- 
cole. Du reste, à l'examen des crédits initialement envisagés, 


il que la commission de modernisatian avait demandé 
6 milliards pour la recherche et l'enseignement agricole. Pour- 
quoi quatre milliards et demi seulement ont-ils été retenus ? 

Ceci m'amène à souligner en passant que lorsque des orga- 
nismes spécialisés ont été créés, il conviendrait de ne pas 
considérer leurs suggestions comme négligeables, sinon nous 
trouverions en face de nous des rouages qui s'ajouteraient 
les uns aux autres et ne feraient que compliquer sans prolit 
un organisme déjà très lourd. 

Les instänces créées par la V° République do'vent tenir un 
rôle effectif, Déjà certaines craintes apparaissent quant à la 
commission nationale de l’agriculture. J'espère que vous ne 
limiterez pas son action au dépôt de quelques rapports, mas 
que vous vous eflorcerez au contraire de tenir compte de ses 
avis opportuns. 

Nous le souhaitons vivement, monsieur le ministre, parce 
que nous sommes en face d'un endettement agricole sans 
cesse accru qui atteignait 1.300 milliards en 1958 — on vient 
de discuter le chiffre, mais je suis en mesure de le déter- 
miner — nous souhaitons vivement, dis-je, que le Gouverne- 
ment s'oriente vers Ja véritable promotion de l’agriculture. 

Ce que nous aurions voulu trouver dans le texte sur lequel 
nous volerons dans re - jours, c'est la détermination 
d'une olitique agricole occupant une place vraiment équi- 
table dans l’ensemble industriel et économique national. 

Nous aur:ons voulu un plan d'ensemble fixant le volume des 
échanges agricoles au sein de la communauté française, aussi 
bien que de la communauté européenne et assurant des débou- 
chés à notre production. Nous aurions voulu voir compléter 
l'effort de rendement intensifié actuellement préconisé par un 

ramme précis de ventes. 

Il faudrait profiter, me semble-t-il, du fait que nous détenons 
plus de 50 p. 100 des terres cultivables du marché commun 
avec une gamme de product:ons exceptionnelles pour donner 
à notre agriculture sa chance de réussite, avec une certitude 
de rentabilité encore jamais atteinte. 

Au surplus, monsieur le ministre, d’autres problèmes ‘e 
osent, mains importants, peut-être, mais qui conditionnent 

vie de nos agriculleurs. 

Quand on parle de la promotion agricole, an songe néces- 
rep aux subventions dont elle doit logiquement béné- 

ier. 

Hya 7 semaines, j'ai demandé à M. le ministre des 
finances et des afaires économiques, à la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan, où je s:ège, la 
raison pour laquelle le Gouvernement ne voulait pas donner 
à la subvention sur achat de machines agricoles le caractère 
intangible d'une détaxe sur la T. V. A., au même titre que 
celle qui est octroyée à l'industrie pour l'achat de ses 
équipements. 

Ce qui me surprend, c’est que les réponses à cette question 
ne sont pas les mêmes selon In qualité de celui à qui lon 
s'adresse, Celles que j'ai obtenues de votre ministère, avant 
que vous ne l’occupiez, et du secrétariat d’Elat au budget ne 
correspondent pas à celle de la rue de Rivoli. 

Le ministre des finances m'a répondu : « Ce que nous 
voulons, c’est pouvoir établir une discrimination entre Îles 
divers matériels agricoles, de façon à ne donner la subvention 
qu'à bon escient. » 

Or, par un arrêté du 13 mars 1959, vous avez fixé la liste 
des matériels qui peuvent prétendre à la.subvention. Par con- 
séquent, dès maintenant, il n'y a plus à maintenir Ja discrimi- 
nation. 

Pour lesdits matériels vous pets enfin décider ou obtenir 
du ministre des finances qu'il décide qu'il ne s'agira plus d’une 
subvention, mais d'une détaxe pure et simple. Au Jieu d'oc- 
troyer à l’agriculture un cadeau plus ou moins réduit, puisque, 
cette année, il atteint seulement 10 p. 100 du prix plafond au 
lieu de 15 p. 100 versés antérieurement, il conviendrait de Jni 
appliquer un système automatique analogue à celui qui existe 
dans l’industrie. 

Je voudrais aussi que vous reconsidériez le problème des 
carburants donnés à l’agriculture, parce que, vous le savez 
très bien, les contingents ne couvrent pas ies besoins complets 
des utilisateurs. 

Au prix d’un effort financier relativement limité, vous accor- 
deriez là une évidente satisfaction au monde rural, 


Il faudrait aussi permettre aux agriculteurs d'obtenir un jour 
du régime général de la sécurité sociale, Si les 
milieux intéressés n'ont pu encore parvenir à définir une posi- 
tion commune, c'est parce que, au préalable, il importierait 
de mettre l’agriculture en état de pouvoir supporter les charges 
nouvelles qu Jui incomberaient. 

C’est seulement le jour où vous aurez revalorisé les produits 

ricoles que les cultivateurs pourront supporter ces charges 
el, par conséquent, bénéficier du régime général vers lequel 
tendent mes vœux, 
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Tout ceci, monsieur le ministre, qui se résume à une modeste 
tion d'argent, nous amène à un rendez-vous d'octobre. 
Celui-ci ne sera pas seulement social. Il y aura un rendez-vous 
rural et, à ce moment-là, il vous faudra tenir compte des 
statistiques. J'en ai une sous les yeux — tieulierement 
sérieuse — qui chiffre à 9 p. 100 environ la se des prix 
des produits nécessaires à l'agriculture. Selon l'E N.S. E. E., 
l'indice général trimestriel des prix des produits industrieis 
nécessaire à l’agriculture — base 100 en 1949 — s'est établi, 
pour le premier trimestre 1969, à 163,4 contre 149,8 au trimestre 
écédent. 

Autrement dit, lorsque l’agriculture voit la valeur de sa 
production augmenter de #4, 4,5 ou 5 p. 100, son revenu reste 
nettement à la traine et elle subit ainsi, par rapport au reste 
de la nation, un net décalage. Celui-ci ne fait d'ailieurs que 
s'accentuer. 

Si l'on prend le prix du blé, par exemple, dont va se préac- 
cuper une nouvelle fois, dans quelques jours, l'A. G. P. B., 
que constate-t-on ? On constate que la double modification — 
abaissement du prix de base et suppression de l'indexation — 
pp ge au décret qui régissait le prix du blé jusqu'en 1961, 
el qui comportait déjà une baisse du prix dans l'ensemble de 
Ja politique des prix d'objectifs, se traduit, en fait, pour les 
producteurs de blé, par un sacrifice de 255 franes par quintal 
sur la rémunération qu'ils pouvaient légitimement espérer. 

Il importera donc que vous vous en souvemiez puisque le 
blé constitue un étalon dont on tient tou jours compte dans 
la fixation des cours d'ensemble, Ceci est d'autant …— singu- 
lier que la France est le pays où le blé est payé rueilleur 
marché aux producteurs. En Italie, le quintai est payé 5.471 
francs; en Allemagne, 5.199 francs; en Belgique, 4.672 franes, 
tandis qu'en France, il est payé 3.800 francs. 

Vous avez déclaré, monsieur le ministre, qu'il faudra se 

réoccuper désormais d'un fait nouveau, c'est que l'agricul- 

se situe maintenant au regard du Marché commun. Mais, 
précisément, sur le Marché commun, nous sommes très bien 
EE pour les céréales telles que le blé, et, par conséquent, 

n'y à aucune raison pour que les cours en demeurent parti- 
culiérement bas. 

Je vous dermande, dans ces conditions, de faire tout ce qui 
est eu votre pouvoir pour éviter que l'agriculiure subisse 
toujours le contrecoup de la politique économique et sociale. 
Lorsque vous pouvez le faire, songez-y: vous apporterez ainsi 
à une classe importante dans notre vie économique les salis- 
factions qu’elle est en droit d'attendre. 

I faudra, par ailleurs, que l'exploitation familiale ne soit pas 
seulement une expression employée dans les discours, mais 
qu'elle devienne une réalité pratique. 

La politique agricole actuelle tend beaucoup plus à suppri- 
mer l'exploitation familiale qu'à la soutenir. 

Tant que vous n'aurez pas créé, sur le plan national, un 
fonds spécial d'équipement, il sera absolument impossible à 
la petite exploitation de subsister. 

A mon avis, c'est cependant une erreur de vouloir orienter 
l'agriculture uniquement vers les vastes espaces. Elant danné 
la siluation démographique de la France, les euitures vivrières 
peuvent constiluer un débouché important pour les petites 
exploitations familiales. 

e vous demande donc, monsieur le ministre, de vouloir 
bien vous en préoccuper. Sinon les petites exploitations agri- 
coies vous poseront le problème bien ardu du réemploi des 
hommes qui vont quitler la culture. Les rapports ofliciels 
prévoient que 80.000 à 100.000 cultivateurs abandonneront leur 
métier tous les ans pendant un certain nombre d'années, 

Qu'a-t-on prévu pour leur reclassement ? 

Que feront-ils dans les usines s'iis sont contraints à y tra- 
vailler ? Hs seront minœuvres, faute d'une préparation tech- 
nique, c'est-à-dire qu'ils oceuperont le rang social le plus bas. 
IL faut l'éviter d'aulant plus que 54 p. 100 de notre population 
agricole est composée d'hommes âgés de plus de cinquante ans. 
Ce n'est pas à cet âge que vous allez les former à des métiers 
pour lesquels ils ne sont ge préparés, Je vous demande de 
sérieusement à faire vivre la petite exploitation 
amihiarr, 

NW le faut d'autant plus que tous les problèmes du Marché 
commun vont se poser et que dans un pays où le nombre de 
cultivateurs à l'hectare est réduit, nous risquerions de voir des 
étrangers venir s'installer en grand nombre sur notre sol. 
Admettriez-vous que le jeune agriculteur français soit contraint 
d'aller à l'usine dans une ville voisine, tandis qu'un étranger 
viendrait, lui, s'installer sur notre sol sous prétexte qu'il y 
a de la place pour lui ? à droite.) 

A ce suiet, j'ai entre les mains une lettre que vous m'avez 
écrite le 13 juin et qui ne m'as pas pleinement rassuré. Dans 


deux paragraphes successifs, 
engagements qui ont été pris par 
me 2 devront étre temus et que les étrangers pourront venir 
s'installer chez nous. Vous me dites: 

« 1 ne faut pas se dissimuler que les différences existant 
entre la France et les autres pays signataires du traité de Rome 
quant à la pression dé ue et à l'importance du terri- 
toire agricole disponible sont susceptibles de provoquer dans 
certains cas des situations délicates. » 

Vous ajoutez: « Le prix de la terre ne faisant l'objet 
d'une législation particulière, difficilement appli dans la 
pratique, il + aux professionnels d'insister auprès des 
pro étaires français pour qu'ils veuillent bien exclure des 

nsactions toute manœuvre gris i serait contraire 
aux intérêts de leurs compatriotes en me temps qu'aux 
intérêts des immigrants, » 

Voilà le risque qui se présente à nous et c'est seulement 
en tant à nos nationaux de continuer à cultiver la terre 
de France que vous éviterez que leur place soit prise par des 
cultivatcurs étrangers. 


M. le président. Je vous rappelle qu'il est dix-neuf heures 
trente et que je vous ai donn parole sur votre engagement 
de ne pas dépasser cette limile. 


A propos du marché commun, je vous demande, monsieur le 
ministre, d'être très circonspect au sujet de <e qui va se passer 

ur la vente de la viande. J'aurais voulu traiter la question 

débouchés extérieurs concernant là consommation carnée, 
mais j'ai épuisé mon temps de parole. Je dirai simplement 
que je fais toutes réserves sur les entraves sanitaires — qui 
sont en vérité des entraves politiques — que certains pays 
vont dresser contre nous. 

Je veux cependant parler brièvement de la Sarre. 

La Sarre est, depuis quinze ans, notre premier débouché. 
Dès le 15 mem elle sera réincorporée dans l’ensemble éco- 
normique allemand. Dès lors nos envois vont devenir des expor- 
tations avec franchise douanière. Mais atlention aux entraves 
sanitaires que les Allemands opposent dès maintenant pour 
refuser les produits de notre bétail et s'adresser de préférence 
aux pays qui achètent leurs fabrications industrielles. La Sarre 
sera sans doute acquéreur des quartiers de devant, mais, par 
l'intermédiaire de l'Alle e, elle se réservera de faire une 
diserimination parmi nos abattoirs et elle aura ainsi la possi- 
bilité de refuser la viande que nous voudrons lui vendre. 

Je vous demande done, monsieur le ministre, de ne pas 
accepter qu'il en soit ainsi et de refuser tout contrôle autre 
que celui de vétérinaire français. 


M. le ministre de l'agriculture. C'est défà fait. (Applaudis- 
sements à droite.) 


M. André Beauguilte. J'en suis très heureux et je vous 
remercie. 
1 de M. le nt, je vais en 1 


Dous au sein la petite 


Répondant à l’a 
Je vous dirai simpiement, monsieur le ministre, en me | 
sur la politique agricole générale que vous venez de dessiner 
d'une façon assez ample: orientez sans arrière-pensée et sans 
réticence la masse des agriculleurs de notre pays vers un 
mieux-être économique et humain. En procédant ainsi, vous 
aurez travaillé certes pour la corporation paysanne, mais vous 
aurez également œuvré ni le plus grand bénéfice de la 
justice et de la paix sociales. (4 dissements à droite.) 


M. le président. La suite du débat est reuvoyée à la pro- 
chaine séance. 


— 7 — 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, 
deuxicme séance publique : 
à l'équi ent agricole (n° n° . 
au pe commussion des finances, de l'économie générale 
et du plan. — Avis n° 124 de M. Ch ntier au nom de la 
commission de la produetion et des échanges. — Avis de 
M. Boscary-Monsservin an nom de la commission des aflaires 
culturelles, familiales et sociales). 
La séance est levée, ‘ 
(La séance est levée à dix-neuf heures trente-cinq minutes.) 
Le Che! du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


MASSON. 
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CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958 
Législature 


COMPTE RENDU INTEGRAL — 27% SEANCE 


2e Séance du Mardi 23 Juin 19592. 


1. — Procès-verbal (p. 9%). 
Z — Equipement agricole. — Suite de la discussion d'un projet de 
loi de programme (p. 975). 
Discussion générale (suite): MM, Trémolet de Villers, Dutheil, 
Rochet, Juskiewenski, Perreti, Lux, Rivain, Charvet. 


Renvoi de la suite du débat. 
3. — Dépôt de propositions de loj (p. 987). 
4. — Dépôt d’une proposilion de résolution {p. 987). 
5. — Dépôt de rapports (p. 987). 
6. — Ordre du jour (p. 97). 


PRESIDENCE DE M. JEAN MONTALAT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie, 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour à été affiché & distribué, 


IL n’y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté. “ 


EQUIPEMENT AGRICOLE 
Suite de la discussion d’un projet de loi de programme. 


cussion projet loi de programme relative à l'équipement 
ssion du pro 
À 105, relative équipemen 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 
Gouvernement: 1 heure 25 minutes ; 
Commission des finances: 35 minutes‘ 
Commission de la production: 40 minutes ; 
Commission des affaires culturelles : 30 minutes; 
Groupe de l'union pour la nouvelle République : 3 heures 


40 minutes 

Groupe des indépendants et ysans d'action sociale: 
8 heures 30 minutes ; ” 

Groupe des blicains populaires et €u centre démocra- 


fique: 1 heure 35 minutes; 


Groupe socialiste: 1 heure 15 minutes; 

Formation administrative des élus d'Algérie et du Sahara! 
30 minutes ; 

Formation administrative des non-inscrils : 50 minu:es ; 

isolés; 40 minutes; 

Scrutins : 30 minutes. 

Cet après-midi, l'Assemblée a commencé d'entendre les oras 
teurs inscrits dans la discussion générale. 

Dans la suile de celte discussion, la parole est à M. Trémolet 
de Villers. (Applaudissements à droile. 


M. Henri Trémolet de Villers. Monsieur le président, mes chers 
collègues, l'examen du projet de loi de programme re:ative 
à l’équi ent agricole à ouvert une discussion générale sur 
l'ensemble de la politique agricole, C'est pourquoi il a paru 
cpporlun à la commission de la produciion et des échauges 
que j'évoque ici le rapport déposé en son nom sur deux pro- 
posilions de résolution de MM. Boscary-Monsservin et em | 
invilant le Gouvernement à définir une politque agricole tenan 
cormple de la place primordiale de l’agriculture dans l’économie 
de la nation et à y adapter sa polilique financière; à préciser, 
en outre, les mesures qu'il compte prendre, d'une part pour 
donner À la France, selon les termes de la déclaraton faite 
par M. le Premier ministre après la formation du Gouverne- 
rent, « une agriculture économiquement rentable, aple aussi 
bien aux qu’à faire face, dans des conditions conve- 
nables, à Ja consommation intérieure », d'autre part pour 
développer le volume des échanges agricoles au sein de la 
Communauté franco-africaine ; enfin, À fairo le point des négo- 
ciations relatives à l'établissement de la polilique agricole com- 
mune ‘prévue par le traité instituant la Communauté écono- 
mique européenne. 


11 n’est pas l'heure de soumettre à l’Assemblée cette propo- 
sition de résolution puisque celie-ci n'est pas inscrile à l’ordre 
du jour, ni de développer le rapport relatif à la Communauté 
européenne, qui est fort heureusement étayé par une clude 
très complilte due à M. Juskicwenski. 

Je voudrais seulement énoncer les grandes lignes d'action 
retenues par la commission el qui seruut uliéricurement déve- 
loppées par plusieurs des orateurs inscrits, 

La commission de la prodnetion et des échanges a entendu 
surtout une contrbution à l'œuvre gouvernementale, 
dans le cadre même des disposit‘ons constitutionnelles qu'évo- 
quait le 15 janvier M. le Premier ministre dans sa déclatation, 
à savoir que l'orientation économique et sociale de la nation 
est l’une attributions essentielles du Parlement et qu entre 


le législatif et l'exécutif, doit s'établir, pour le bien comroun, 
« une utile collaboration dans laquelle il n'est pas plus de 
uvernement souverain qu'il n'est d'assemblées souvernines, 
uvernement et Parlement étant ensemble au service de la 
seule souveraneté qui est celle de la nation »v. (Très bien £ 
très bien ! à droite.) 
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La commission n'a pas voulu faire une simple exégèse des 
propositions de résolution qui lui étaient soumises et elle à 
estimé qu'il était cpportum de faire, de son côté, des sug- 
geslions utiles, à propos même de cette discussion générale, 
d'aboutir à des solut‘ons constructives. 


Le premier élément politique — ce mot étant pris dans son 
acception étymologique qui domine tout est fourni par 
la position de la France et son appartenance à deux comtmu- 
nautés, d'une part la Communauté franco-africaine, d'autre 
part la Communauté européenne. Pour la première, il n'est 
pas possible dans l'heure de dessiner des lignes d'action, étant 
donné que cette tâche est du domaine du Sénat de la Commu- 
naulé et de son Conseil exécutif et que nous ne pourrons savoir 
ce qui peut être fait 4 lorsque des décisions auront été prises 

ar une autre autorité, Cependant, nous serions heureux que 

. le ministre nous dise quelles sont les prévisions du Gouver- 
nement en ce domaine et quelle politique commune il entend 
proposer et suivre, quelles dispositions surtout il compte pren- 
üre pour permettre à l'agriculture française de tirer le metkieur 
protit du très vaste marché que va offrir celte Communauté. 


En ce qui concerne la Communauté économique européenne, 
Je problème qui se pose est évidemment double et tient en 
deux questions successivement énoncées: la France a-t-elle 
dans la Communauté économique curopéenne une vocation 
agricole ? Que peut-on faire pour développer cette vocation ? 

Sur le premier point, il n'est pas douteux que la réponse 
est affirmative. Il suftit, pour s'en convaincre, d'examiner 
successivement les besoins de la Communauté, les possibilités 
ullertes par notre sol, l'orientation de la population française. 

En ce qui concerne les besoins de la Communauté, je n’insis- 
terai pas, le travail de M. Juskiewenski que j'évoquais il y a 
instants contenant de longs développements que 
£hacun peut utilement consulter. 

Quant aux possibilités de notre sol, nous constatons que 
nous sommes en tèle de la production européenne agricole et 
que nous avons encore davantage de marchés à conquérir 
pourvu que nous fassions des efforts dont résultera un profit 
certain, non seulement pour nous-mêmes, mais pour l'ensemble 
de la Communauté européenne et aussi de la Communauté 
franco-africaine. 

Enfin, il n'est pas douteux qu'une part importante de la 
population française, tournée vers l’agriculture, peut à la fois 
y trouver profit et rendre de grands services à tous. Si la 
se consacre, pour un quart, à l’agri- 
culture, la population de l'Algérie est, dans une proportion 
variant entre 72 et 75 p. 100, essentiellement agricole; étant 
mr son importance numérique, c'est là un facteur consi- 
érable. 


Certes, il se pose un problème qu'évoquait cet après-midi 
M. Boscary-Monsservin: celui de l'exode et d'un choix à faire. 
L'exode rurat sévit très fortement dans la métropole, notam- 
ment dans certains départements sous-développés qui sont en 
passe de devenir des déserts. Doit-on laisser cet exode se pour- 
suivre et s'accélérer ? Doit-on, au contraire, prendre des dispo- 
sitions qui le ralentissent et l’arrêtent si possible ? 


Certains techniciens donnent pour motif que la productivité 
de diverses régions élant impossible à concevoir et à réaliser, - 
plutôt que de laisser des ruraux gagner péniblement leur vie, 
Inieux vaut les orienter vers d'autres points du territoire, vers 
des régions agricoles où la production serait plus facile et plus 
rentable. Une telle proposition est fort dangereuse car la trans- 
plantation ne se ferait pas sur le plan rural et l'on abontirait 
plutôt à un accroissement des masses urbaines, lequel détrui- 
rait davantage un équilibre fragile déjà très éprouvé. 


Nous espérons, monsieur le ministre, qu'après examen de ce 
problème vous penserez, avec la commission de la production 
et des échanges, que l'exode ne peut être que logique, raison- 
nable, qu'il peut résulter d'une meilleure adaptation de la 

oduction mais qu'on ne peut pas, pour augmenter la produc- 
ivité, d'abord l'exode. (Applaudissements à droile et 

re 


au cen gauche.) 
Sur ce grave problème, la commission en principe qu'il 
réaliser une amélio- 


faut songer essentiellement à établir ou à r 
ration des termes de l'échange entre produits agricoles et pro- 
duits industriels, ce qui suppose des correctifs au profit de 
l'agriculture et exige une option politique extrêmement sérieuse 
dans le sens d’un eflort plus grand en faveur du produit 
agricole. 

Elle pense également que le lème n'a été considéré que 
d'un seul côté et sous un angle trop restreint. En eflet, lors- 
qu'on à établi les critères en matière de zones d'urgence ou de 
zones à développer à cause du chômage qui y existe ou qui y 


est imminent, on a perdu de vue que certaines régions agricoles 
très arriérées n'ont pas de main-d'œuvre en excès parce 
précisément, elles sont désertées. Ne pas les aider ou reme 


ue, 


à plus tard l'aide qu'on peut leur apporter, c'est provoquer 
encore la désertion, c'est accélérer le mal et ralentir, du me 
coup, les eflets du remède. (Applaudissements à droite et sur 
divers bancs.) 

La France ayant une vocation agricole certaine, par quels 
moyens peut-on og: r ceile voralion et permettre à notre 
pass de remplir son dans les deux Communautés dont il 
ait partie ? 

La réponse est relativement simple à première vue, mais la 
réalisation des moyens est beaucoup compliquée. 

Lorsque Sully, d’une phrase restée célèbre, définissait sa poli- 

ue, qui était essentiellement agricole, il la trouvait déjà dit- 
ficile et, en général, très inégale dans eflorts qu'elle exige 
et les résultats qu'elle apporte. C'est, en vérité, une œuvre 
extrèmement difficile que la politique agricole, à cause de la 
multiplicité des matières, des oppositions d'intérêts, apparentes 
ou réelles, de l'incertitude des saisons, du temps écoulé entre 
l'heure de l'investissement pour un objet fragile, aléatoire et 
mg te et celie où la rentabilité se fera jour. Il s'y ajoute 
e retard apporté en France pour organiser l'agriculture et ses 
industries annexes. 

Mais cette politique est indispe 
ee et le prix, et elle l'est plus que jamais en raison 

uble appartenance dont j'ai parlé. 

Quels seront donc les moyens possibles ? Ces moyens tien- 
nent à divers éléments, dont j'énoncerai les principaux : d’abord, 
la population agricole et l'équipement de base dont elle à 
besoin; puis, la nature de l'exploitation et l'orientation de la 

duction ; ensuite, les échanges et les circüits de distribution, 
ont vous avez vous-même parlé, monsieur le ministre, cet 
après-midi ; enfin, les prix et la fiscalité. 

En ce qui concerne la population agricole — je commence 
elle parce que l’homme est l'objet premier de la considération 
sociale et vous avez ce soir, monsieur le ministre, en termes 
émouvants, évoqué la situation de l'agriculture pris en tant 
qu'homme et celle de la famille rurale — il n’est pas douteux 
que celte population a besoin qu'on lui assure- des garantiés 
nécessaires de vie, d'habitat, de travail et de subsistance. 
A cet égard, je suis obligé de dire, au risque de froisser 
certaines consciences ou d'éveiller des consciences trop heu- 
reuses et doucement endormies, qu'on est surpris de voir au 
xx° siècle, en France, subsister le servage. Car est serf celui 
qui vit au bout d'une piste ou au bord d’une fondrière, dans 
une méchante maison, sans eau, sans électricité, et qui ne 
recueille pas, au bout de l'année, le fruit normal de son tra- 
vail. (Applaudissements.) 

L'homme de la terre, en France, est, il faut bien le dire, dans 
une situation douloureuse, Les ouvriers qui se plaignent, sou- 
vent à raison, ont, cependant, grâce à leurs efforts et à l’atten- 
tion qui s’est portée sur leur Sort, obtenu une promotion sociale 
et des avantages certains, qui sont énormes, comparés à la situa- 
tion de l'agriculteur, La preuve en est, d'ailleurs, que le départ 
se fait toujours de la terre vers la ville, de l'agriculture vers 
l'industrie, mais jamais 2n sens inverse. - 


Eh bien! il faut que, non par des mots mais par des actes, 
on rétablisse vraiment l'équilibre et que l'on redonne à ceux 
qui fournissent le pain et ia subsistance les véritables profits 
auxquels ils ont droit. 4 


Tout d’abord, il convient de leur donner l'équipement de 
base. Nous ne savons pas encore, nous ne le saurons probable- 
ment que vers la fin de l'année — vous pourrez, monsieur le 
ministre, nous éclairer sur ce point uelles seront les 
meilleurs orientations pour nous dans le cadre européen. C'est 
en accord avec les pays de la Communauté et en fonction 
d'une politique commune que nous saurons comment nous 
devrons orienter notre uction- agricole, Mais quelles que 
soient ces orientations, il est bien certain que l'on ne par- 
viendra au succès que si, d’abord, les agriculteurs disposent 
de deg mr indispensable en routes, chemins, eau, élec- 
tricité, bâtiments et s'ils ont aussi un équipement mécanique 
permette de produire avec des marges bénéliciaires 
suffisantes. 


nsable, quels qu’en soient Ja 
de la 


En ce qi concerne la nature même de l'exploitation, la 
situation de la France paraît favorable, selon les conclusions 
mêmes de la conférence de Stresa, puisque les techniciens ont 
déclaré que la meilleure formule était celle de l'exploitation 
familiale moyenne qui permet les meilleures orientations et 
transformations. Or, il se trouvé que, dans notre pers, c'est 
traditionnellement la forme d'exploitation la plus répandue et 
celle qui a fourni les meilleurs résultats. IL y a donc lieu de 
la conserver, mais en l'améliorant par le remembrement, per 
la mise en valeur des terrains incultes, le drainage, l'irrigation 
et tant de moyens que vous connaissez mieux que nous, 
monsieur le ministre, et que certainement vous aurez à cœur 
d'appliquer, | 


tion représentait une 
_chèrement acquise et qui était une sauvegarde non seulement 
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je ne parlerai pas des échanges et des circuits de distribu- 


tion, puisque d'autres orateurs le feront et que, de vntre côté, 
vous avez déjà cet après-midi largement évoqué cette ques- 
tion. e 

J'en viens done aux prix et à la fiscalité. 


La proposition de résolution de M. Boscary-Monsservin, élai 


fondée précisément sur la question des prix. Notre collègue 


dit en substance au Gouvernement : Vous avez supprimé . 


l'indexation mais vous n'avez apporté, pour l'heure, en 
échange aucun élément positif qui assure. à l’agriculteur la 
garantie des prix auxquels il vendra ses produits. Et M Bos- 
cary-Monsservin demandait au Gouvernement de bien vouloir 
définir sur ee point sa posilion. . 

Certes, nous connaissons les motifs qui ont commandé la 
suppression de ces indexations. On nous à dit que l'indexation 
n'était plus nécessaire puisque,, aussi bien, le franc, s'est 


stabilisé; on nous à dit encore que J'indexation est en soi 


dangereuse et qu'elle peut même amener. des risques très 
graves pour qui en bénéficient. Nous en sommes d'ac- 
cord, surtout pour l'avenir, mais, dans le présent, l'indexa- 

ie depuis longiemps demandée, 


sur le plan psychologique, mais aussi sur le plan des réalités 
de l'heure. , 
H.se trouve, d'ailleurs, que cette. indexation a été suppri- 


_mée au moment même où elle avait les meilleures raisons de 


jouer, puisque les. prix agricoles étaient les seuls à ne pas 
majorité des produits dont l'agriculture 
avait besoin subissaient des augmentations de prix par des imei- 


dences fiseales ou des hausses de charges sociales qui met- 


taient l’agriculteur dans les plus grandes difficultés. 

Nous demandons done au Gouvernement — c'était d'abord le 

vœu de la commission de la production et des échanges —- 
de rétablir cette indexation, ou, s'il ne peut le faire, de nous 
définir les moyens qu'il entend employer pour réablir un 
juste (quilibre. 
Certes, mieux vaut que l’on n'ait pas besoin d'indexation. 
Mieux vaut également que l'on n'ait pas à demander constam- 
meut des subventions, des subsides, une aide constante, tantôt 
donnée, tantôt retirée, puis à nouveau offerte avec des varia- 
tions qui trouflent les comptabilités paysannes. Mais il faut 
alors que soit établi un véritable plan politique de crédit qui 
permelté à l’agriculture de dessiner son action et de la réaliser 
avec les plus grandes assurances. 

Voilà très brièvement exposé, monsieur le ministre, ce que 
la commission soubaitait qu'il fût dit dans ce débat à propos 
du rapport établi sur les deux propositions de résolution. 

Un chapitre a été ajouté qui a une grande portée et qui 
vise l'Algérie; car il y a, en Algérie, un problème partieuller 
qui peut avoir les plus grandes résonances. 

La situation algérienne présente un impéralif social que 
l'on ne doit pas, que l’on ne peut esquiver, La population 
augmente chagne année de 230.000 personnes et le niveau de 
vie est particulièrement bas. Or, il se trouve que la population 
algérienne est rurale, dans la proportion de 72 à 75 p. 100, et, 
d'autre part, le problème essentiel qui se pose est un problème 
d'emploi. 11 faut done 
agriculteurs algériens 
leur travail. 

D'après les renseignements qui nous sont communiqués et 
les statistiques, cette population rurale algérienne ne - peut, 
dans jes circonstances présentes, travailler que cent jours par 
an environ. H est nécessaire que, pour l'élévation de son 
niveau social, par ses œuvres mêmes, elle puisse arriver à 
travailler beaucoup plus longtemps et pour un profit beaucoup 
plus certain. 

Les résultats d’une étude faite par des commissions spéciales 
ont été rassemblés dans un opuseule fort intéressant intitulé : 
décennales de développement économique de 

Algérie ». 

. Ces pee lives décenmales ont élé reprises, mais pour un 
délai plus bref, par le plan dessiné dans le discours de Constan- 
line. Les commissions sont à l'étude. Nous connaîtrons plus en 
détail leurs conclusions au mois d'octobre ou au mois de 
novemibre. 

Mais, d'ores et déjà, il faut bien que toutes mesures soient 
me pour que l’agriculture algérienne, au moyen de }'amé- 
ioration de ce qui est sa tradition pastorale, au moyen d'une 


des aménagements, permettre aux 
travailler et de jouir du fruit de 


augmentation de travaux de barrages ou de petite hydraulique, 


au moyen de la réalisation aussi complète et aussi profitable 
que possible de la réforme agraire, soit prête a délai à 
mourrir ceux qui s'y consacrent. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de bien vouloir 
nous apporter sur ce point toutes les lumières possibles et 


nous préciser le de l’agriculture algérienne 
est prévu ans le plan d'ense de l’agriewiture francaise, 
de telle sorte qu'il n'y ait point de concurrence entre les deux 
côtés de la Méditerranée, mais qu'au contraire tous se complè- 
tent et, harmonieusement, produisent pour le bien de tout le 
pays. (Applaudissements à droite et sur divers bancs à gauche 


‘et au centre droil.) 


Nous souhaitons que la voix de la commission de la pus 
tion et des échanges que je fais ici entenüre de façon officieuse 
luais, néanmoins, publiquement, soit entendue non seulement 
ar vous, monsieur le ministre de l’agriculture, mais par tout 
e Gouvernement. Votre bonne volonté, nous en sommes bien 
snadé:, est immense, mais vous avez besoin d'être aidé 
par l’ensemble du Gouvernement au sein duquel vous siégez. 


Des choïix sont à faire ; ils sant déterminants pour le présent 
et pour l'avenir, F n'est pas douteux que l'œuvre d'équipe- 
ment de l'agriculture suppose que l’on renonce à d'autres 
réalisations et il appartient au Gouvernement de savoir quelle 
est l’oplion la meilleure. Mais mous pensons que le retard 
apporté à la satisfaction des besoins essentiels du monde rural 
doit être rattrapé sur les deux points essentiels qne j'ai énon- 
cés: l’équipément de base et le déséquilibre des prix, agricoles 
d'une part, industriels d'autre part. | 

Ce n’est pas par des mesures taires que l’on obtien- 
dra un résultat. En concluant, je vous lirai quelques lignes 
ee article excellent de M. Pierre Fromont, publié dans le 

igaro. 

Les voici: 

« C’est au régime des solutions partielles qu'il faut, aujour- 
d'hui, définitivement renoncer. et vulgarisation, 
prêts d'équipement, subventions, X garantis, productivité ; 
aucune de ces mesures ne peut s , à elle seule, à donnèr 
à la France l’agriculture qu'elle mérite. De chacune, fl faut 
retenir l'idée, la mettre en place et agencer l'ensemble pour 
que nous ayons, à la terre, des agriculteurs complets, capables 
à la fois de savoir, de vouloir et de pouvoir. 

D'après un vieux slogan, dont je ne cennaïs pas le premier 
auteur, mais qui est bien triste à éntendre, il y a, pour un 
homme, trois moyens de se ruiner: le jeu, les femmes et 
l'agriculture ; le troisième est le plus sûr et le moins amusant. 
(Rires et applaudissements à droite et sur divers bancs à 
gauche et au centre.) 

Eh bien! pour démentir ce , M. le.Premier ministre 
nous à apporté des assurances. n'a pas donné de détails, 
mais il a énoncé des principes qui devaient l'être et il a déclaré 
que l’agriculture francaise devaÿl avoir sa place comme indus- 
trie première dans ce pays. ? 

Nous vous demandons, monsieur le ministre — et, en votre 
personne, nous le demandons au Gouvernement — de nous 
apporter, non pas seulement des assurancés générales, mais 
des précisions de détail et, surtout, des gages absolus de 
réalisations prochaines et efficaces. (Applaudissements à droite 
el sur plusieurs bancs à gauche et au centre.) 


M, le président. La parole est à M. Dutheil. 


M. Charles Dutheil. Monsieur le ministre, vous avez une 
mission bien difficile : résoudre la quadralure du cercle. 


Parmi vos problèmes il en est un qui cause notre anxiété : 
le sort de la petite propriété, En effet, que vovons-nous? 
Actuellement se dessine le désir — ce qui nous laisse un 
ge gps — d'une proposition tendant à augmenter le forfait 
de pelite propriété. Qu'est-ce à dire sinon que cette cellule 
paysanne, dernière forme de notre vie familiale, va se trouver 
devant ce dilemme : payer ou périr, 


Payer, elle ne le peut pas. Périr, elle s’y prépare. 
M. Albert Lalle. Elle ne le veut pas ! 


M. Charles Dutheil. Mais si elle doit périr, les conséquences 
or 33 telles que l'Etat y perdra, lui aussi, et sur tous les 
ableaux., 

Première conséquence: ce monde rural de la petite pro- 
priété accentuera sa désertion; ce monde rural, dont les élé- 
Inents découragés vont demain être volontaires pour toutes les 
fonctions citadines, obligera l'Etat, les cités industrielles, à le 
loger, à lui donner du travail, des Joisirs. 

Le coût de ces différentes transformations se retrouvera dans 
les budgets de la construction par l'obligation de construire, 
dans le budget de la santé publique par nne organisation 
sanitaire plus : Le rural se dans son bien, il 
n'est pas coutumier des hôpitaux, si ce n'est dans des cas 
fart graves. 


- | 
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La sécurité sociale connaîtra un accroissement de ses charges, 
car un rural ignore toutes les formes de l'absentéisme: Ja 
terre commande, il obéit. 

Par contre-coup son départ vers la ville perturbe l'ensemble 
commercial de nos petites localités. Le commerçant, lui aussi, 
viendra grossir le nombre des citadins. 

Demain, l’automation obligera l'Etat à un reclassement des 
hommes. Que fera l'Etat si nos bourgs, nos hameaux morts ne 
peuvent plus recevoir et aider ce reciassement ? 


Passagèrement, vous aurez ramassé quelques millions, 
demain vous dépenserez plusieurs milliards, 

Monsieur le ministre, en 1947, deux millions de petits biens 
agricoles ont été livrés à l'ortie et à la ronce. La France, qui 
aurait dà trouver dans cette masse de biens ruraux l'essentiel 
de son équilibre, l'a perdu au contraire chaque jour ét le perd 
davantage par l'émigration continue vers la ville. 

Il n'y a aucune révélation à dire que le paysan est le plus 
vivace des hommes, que ses liens humains sont plus purs et 
plus solides, car si cet homme qui foule un sol sans asphalte 
nt ciment et qui ne fait pas seulément le pain mais le sang des 
races, venait à disparaitre, c'en serait fait de nous et nous 
nous trouverions en présence de la pire des catastrophes. 

Evidemment, la vie doit continuer. Est-il vrai que l'avenir 
n'est plus aux hommes de la terre ? Qu'on le veuille ou non, 
l'avenir sera toujours à ceux qui se mettront avec la vie. 

Ce qui est menacé, au contraire, c'est la civilisation méca- 
nique, si l’on en vient à préférer le cours du b'é au blé, le 
travail au travailleur, le rendement à l’homme, l'argent enfin 
et le plaisir aux choses vertes et aux enfants. La production 
qui n'est plus que production appelle la destruction comme la 
jouissance appelle la pourriture. (Mouvements divers.) 


C'est dans ces deux millions de petits biens que se trouvaient 
l’ensemble de nos réserves. IL nous aurait fallu les conserver 
vivants et féconds, alors que notre inconscience a été telle 

u'il ne s'agit plus que d'éviter le pire. Plus particulièrement 
dans le Sud peut se véritier l'annonce d’un exode sans précé- 
dent de toutes nos vallées on de nos plateaux caillouteux. Cet 
exode sans précédent ne laissera plus bientôt que ronces et 
orties et l'épilogue du drame sera pour la nation une cascade 
de pertes matérielles, morales, humaines. La nation aura perdu 
son humus; sa chair, mise à vif, n'aura pas les moyens de 
reconstituer ses défenses, la digue ne résistera plus; il en sera 
alors vite fait de la condition des hommes. 


Cela devient un lieu commun que de parler des richesses que 
nous apportent les mille ressources du tourisme, mais il 
paraîtra bientôt humiliant pour mous de faire visiter de longues 
et belles vallées sans honfmes ou de larges plateaux sans 
récoltes. Nous en sommes pourtant là. 


Mais s’il peut paraître À certains esprits faciles qu’on peut. 


et doit abandonner ce qui coûte — et c'est bien le cas de ces 
hommes, de ces femmes qui tenaient à ces terres — il n’en 
demeure pas moins que les abandonner ainsi c’est commettre 
une erreur monstrueuse, lourde de menace et de haine. 


C'est en voulant laisser faïe que nous nous préparons de 
durs réveils. Pourquoi cette capitulation ? Pourquoi prétendre 
que le progrès a tué la foi du rural envers lui-même, simple- 
ment par la faute d'une action de la société tellement mal 
comprise qu'elle a fait de l’homme l’apprenti-sorcier désarmé 
devant son premier succès, brutalement saisi d'un complexe 
d'infériorité ? 

Pris dans un ensemble manquant totalement de sens humain, 
ces hommes et ces femmes n'ont en eflet qu'un seul but: 
rejoindre le troupeau qui dans la ville tentaculaire se meut, 
souflre et meurt. 

En parlant ainsi, nous pensons à ces pauvres villages où sur 
dix maisons il n’en reste que trois, où, sur 800 habitants qui 
y vivaient il y a quarante ans, il n'en reste que 45. 

« Ce n’est plus rentable et il faut vivre avec le progrès », 
disent les uns. 

IL faudrait savoir si vivre, c'est aller s'entasser dans des 
bouges sans nom. 


Il faudrait savoir si gagner de l'argent, c’est en toucher 
peut-être un peu plus, mais en donner encore davantage pour 
parer à tous les maux qui assaillent nos ruraux désaflectés. 


Enoncer un problème, c'est en chercher la solution. 


Si nous voulons conserver vivants nos hameaux et nos vil- 
lages, il faut payer les habitants pour qu'ils y restent. IL faut 


yer ces familles, afin que, restant chez elles, elles continuent 
produire au moins leur nourriture. Il faut les payer afin que, 
restant chez elles, elles conservent un toit et n'obligent pas 
l'Etat à leur construire un logement dans une cité surpeuplée. 


IL faut les payer afin que, restant chez elles, elles aient des 
enfants sains et vigoureux RTE au centre 
gauche), aptes à constituer, pour leur pays, üne réservé éner- 
gétique et saine. Il faut les payer afin que, restant chez elles, 
elles n'obligent pas l'Etat à augmenter le nombre des sanato- 
riums, des hôpitaux où s’entassent de plus en plus les citadins. 
J1 faut les payer afin qu'elles entretiennent leurs villages, leurs 
hameaux, pour permettre aux ouvriers des villes de venir 


retrouver, dans les normes humaines des champs et des foyers 


ruraux, les disciplines qui les aident à reprendre goût à la vie. 

Chaque fois qu'une famille quitte ses chaumes, abandonne 
son toit, l'Etat doit se dm mood de la loger, de la nourrir et 
de la protéger. Chaque famille qui vient à la ville y constitue 
une nouvelle aggravation de la situation. L'Etat à tous les 
coups. 

Il faut accorder aux foyers ruraux des avantages en fonction 
de leur éloignement, de leur précarité de moyens, ne 
hésiter à mettre en œuvre un système de primes offrant de tels 
attraits que l'arrêt de l'exode rural soit brutal, revoir de fond 
en comble tous les moyens que peut mettre la science à la 
disposition d’une agriculture en péril, fournir la contrepartie 
des eflorts à faire par une motorisation intelligemment comprise 
et gratuite, 

Monsieur le ministre, dans tous nos bourgs, dans tous nos 
villages, les monuments aux morts témoignent de la profonde 
misère dans laquelle les guerres ont laissé la terre de France, 
Fasse le ciel que, par une politique agricole féconde, nous 
cvitions, demain, d'ajouter à cette peine des hommes le silence 
des totales désertions. (Applaudissements au centre gauche et 
sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. (Applau- 
dissements .sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. Waldeck Rochet, Mesdames, messieurs, je veux tout 
d'abord regretter que la déclaration de M. le ministre des 
finances et des affaires économimues n'ait pas été suivie d’un 
débat général. C'est en eflet dans le cadre de la politique 
économique et financière du Gouvernement que s'inséivent Le 
divers projets relatifs à l'équipement qui nous sont soumis. Il 
eût donc été normal que les membres de l'Assemblée natio- 
nale puissent porter un jugement sur l'ensemble de la poli- 
tique économique, tinancière et suciale du Gouvernement. 

Je n'ai pas besoin de dire que, si cette possibilité nous avait 
été donnée, c'est à des conclusions très différentes de celles de 
M. Pinay que nous serions parvenus. (Ezclamations à droite.) 


Plusieurs voir à droite. Nous nous en doutons ! 


M. Waldeck Rochet. M. Antoine Pinay a beaucoup ra de 
redressement économique et a vanté, en particulier, la vertu 
des mesures financières prises par le Gouvernement. IL s’est 
même flatté d’avoir fait la dévaluation du france et créé, à la 
fin de l’année 1953, 300 milliards de francs d'impôts nouveaux, 
dont plus de 200 milliards de francs de taxes indirectes frap- 
pant les diflérents produits. 

On me permettra de dire que les travailleurs et les consom- 
mateurs, qui font les frais de ces mesures, ne peuvent 
avoir, sur le sujet, le même point de vue que M. Pinay et 
représentants de la grande industrie et de la banque. 


En tout cas, nous estimons, nous, que le redressement et l'ex- 
pansion économique ne peuverit et ne doivent pas être fondés 
sur l'abaissement du niveau de vie des masses laborieuses. Or, 
c’est le plus clair des résultats de la politique suivie par le 
Gouvernement. De l'avis de toutes les organisations syndicales, 
depuis dix-huit mois, le pouvoir d’achat des salariés, par suite 
de la hausse des prix et du blocage des salaires, a de 
10 à 12 p. 100 env . 


Quant à l'agriculture, d’a le dernier communiqué de la 
fédération nationale des exploitants, les charges pesant sur les 
exploitations agricoles se sont accrues de 9 p. 100 depuis le 
{* janvier, tandis que les prix agricoles à la production sont 
restés au même niveau ou ont même tendance à baisser. 


Par conséquent, tant pour la.classe ouvrière que pour la pay- 
sannerie, c'est-à-dire pour la majorité de la nation, c’est d'une 
aggravation de la situation et non de redressement qu'il faut 


parler. 

Je n'insisterai pas sur d’autres mesures dont on a beaucou 

rlé, telles que la suppression de la retraite du combattan 
Exrclamations à gauche, au centre et à droite) et d'autres 
ordonnances tout aussi injustes. Tenu par le règlement, je n'en 
dirai pas davantage sur la déclaration de M. Pinay et j'en viens 
immédiatement au projet de loi de programme relatif à l’équi- 
pement agricole. | 
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Ce projet concerne essentiellement quatre catégories d'opéra- 
tions: la récherche et l'enseignement agricole, l'aménagement 
et l'irrigation de régions comme le Bas- hône-Languedoc et les 
coteaux de Gascogne, Eee gr d'un certain nombre de 
marehés, dont ceux’ de la Villette et des Halles centrales, et, 
enfin, l'équipement de certaines industries agricoles et alimen- 
taires. 


Ma première observation sera souligner que, pour la 


plupart des chapitres visés, les crédits prévus par la loi de | 
mme sont nettement insuffisants. C’est le cas, en particulier, 
es crédits affectés au développement de l'enseignement agrr 
cole. M. le rapporteur lui-même a montré que la France soutre 
d'un très grand retard en matière d'enseignement agricole, en 
rticulier en ce qui concerne l’enseignement de masse. Pour 
cornbler un tel retard, il faudrait créer, dans presque tous les 
cantons, des centres publics d'enseignement agricole pour la 
masse des jeunes gens et des jeunes filles qui se destinent à 
l’agriculture. Or, les crédits prévus dans la loi de programme 
rmettent tout juste l'aménagement, chaque année, de trente 
F quarante centres d'enseignement agricole. Il est évident que 
ce n’est pas cela qui permettra à notre pays de rattraper son 
retard. 

Les crédits prévus pour les grands aménagements régionaux 
sont ent inférieurs aux besoins. Pour le canal de Pro- 
vence, par exemple, il ne s’agit que de crédits pour des études 
préparatoires. 


Mais le projet appelle, à notre avis, au moins deux remar- 
ques principales. première, c'est qu'une grande partie des 
crédits prévus par la loi de programme agricole est aflectée 
à des opérations qui ne concernent ee directement Ja produc- 
tion agricole ni l’équipement agricole. La deuxième, c’est que 
les secteurs les plus importants de l'activité agricole sont 
totalement exclus des dispositions qui nous sont soumises. 


En eflet, les crédits affectés à l'aménagement des différents 
marchés, dont ceux de la Villette et des Halles centrales, à 
l'équipement frigorifique, à la création d’abattoirs industriels 
ou de conserveries ne constituent pas des investissements qui 
intéressent directement les agriculteurs et la production agri- 
cole. Ce sont plutôt des crédits — on l’a dit avant moi — qui 
concernent l’économie en général et le commerce et les indus- 
tries de transformation en particulier. Or, à eux seuls, ils 
représentent près de 50 p. 100 des crédits prévus. 


Je ne conteste E l'utiiité de ces opérations; mais il est 
regrettable que l'équipement agricole et rural proprement dit 
soit en grande partie exelu de la loi de programme agricole. 
En effet, pour les adductions d’eau, la voirie rurale, l'électri- 
fication et l'habitat rural, qui sont pourtant les secteurs prin- 
cipaux, le proje; ne prévoit aucun crédit nouveau. Cette lacune 
est, à notre avis, d'autant plus grave que les crédits qui ont 
été inscrits au budget de 1959 pour ces chapitres sont généra- 
lement insuffisants et bien souvent en diminution sensible sur 
ceux des années précédentes, qui étaient cependant déjà jugés 
trop faibles. 


S'agissant, par exemple, des adductions d’eau, il existait en 
1958 un programme conditionnel de 20 milliards, qui s’ajoutait 
au programme inconditionnel du ministère de l'agriculture, 
ce qui portait les projets d'ensemble pour l’année à un total 
de 55 milliards. Par suite de la suppression de la pluralité des 
programmes, la prévision de 1959 pour les adductions d'eau 
u’est, en fait, que de 35 milliards. 


_ Quant à l'électrification rurale, elle bénéficiait les années 
récédentes de la double subvention de l'Etat et du fonds 

‘amortissement, ce qui représentait une aide atteignant 80 
à 90 p. 100 du montant des travaux. Là aussi, du fait de l’uni- 
fication des programmes, äl n’y a plus qu’une seule subvention 
en capital, atteignant 75 p. 100 seulement du montant des 
travaux. 11 s'ensuit que les communes rurales doivent désor- 
mais contracter des emprunts représentant 25 p. 100 du coût 
des travaux, contre 10 à 20 p. 100 auparavant, d'où difficultés 
supplémentaires pour 8es communes. 


De plus, les pre budgétaires à 3 p. 100 et trente ans, gérés 

r la ca crédit agricole, sont remplacés, je crois, par 

s prêts de la caisse des dépôts et consignations à 5,5 p. 100, 
ce qui risque d’aggraver encore les charges des communes. 


Enfin, à ces dimmnutions réelles de crédits il faut ajouter la 
hausse des prix de la construction, ce qui réduira encore de 
10 p. 100, en moyenne, le volume des travaux. 


En résumé, absence de crédits pour agricole et 
ur les travaux d'intérêt rural intéressant l'ensemble de nos 
Opu:ations rurales, telle est, à notre avis, la principale lacune 
le votre projet. Et É précise que ce n’est pas seulement pour 
l'équipement collectif de nos villages qu'un effort beaucou 
plus grand devrait être fait, mais aussi pour l'équipement indi- 
Viduel de nos exploitations familiales. 


Tout le monde sait, tout le monde reconnaît que les exploi- 
tations familiales éprouvent de grosses difficultés pour s’équi- 
per; tout le monde sait que leur retard technique par ù “+ 
aux grandes exploitations s’accentue d'année en année. ! 
estimons qu'il faut les aider à se moderniser et à produire dans 
de meilleures conditions. 


A cet effet, nous pensons qu'il faudrait prendre un certain 
nombre de mesures précises dont les suivantes: premièrement, 
rétablir, pour les exploitations familiales, la ristourne sur les 
achats de matériel agricole au taux de 15 p. 100, quitte à 
réduire et mème à la supprimer pour les grosses exploitations; 
deuxièmement, accorder en priorité aux exploitations familiales 
les subventions et les prêts pour l'amélioration de l'habitat 
rural: troisièmement, encourager la création des coopératives 
d'utilisation du matériel moderne agricole — ou C. U. M. A. — 
en leur accordant des prêts à long terme et à faible intérêt; 
quatrièmement, dans l'hypothèse de production excédentaire — 
comme c’est le cas pour le vin et comme ce le sera peut-être, 
demain, pour le blé — exonérer les petits et les moyens produc- 
teurs des charges de résorption des excédents, 


Mais, "mesdames, messieurs, je crois qu'il suffit d'évoquer les 
ordonnances et les diverses mesures prises par le Gouvernement 
pour s'apercevoir que sa politique économique et agricole ne 
tend nullement à satisfaire: de telles revendications. 


Cette politique tend, au contraire, à désavantager et à inférin- 
riser les petites et les moyennés exploitations familiales en 
aggravant les charges de toutes sortes qui pèsent sur elles. 


Mesdames, messieurs, avant de conclure, je veux ajouter 
encore quelques mots à propos des mesures prévues par la loi 
de programme en ce qui concerne les circuits de distribution. 


Dans l'exposé des motifs du projet gouvernemental, il est dit 
que l’organisation de certains marchés, comme les marchés- 
gares, a pour objet de réduire l'écart entre les prix à la pro- 
duction et les Ee de vente au consommateur. Le but pro- 
clamé est louable et il faut tout faire pour l'atteindre, mais il 
e La croyons-nous, que les moyens prévus le permettent 
réellement, 


L'expérience montre, en effet, que la concentration du com- 
merce qui wa résulter de l’organisation de ces marchés ne se 
traduit pas forcément par la réduction des marges des inter- 
médiaires, ni par la réduction de l'écart entre les prix à la 

roduction et les prix à la consommation, d'autant — et vous 
e savez bien, monsieur le ministre — que cet écart n'a pas 
seulement pour cause les marges des intermédiaires, mais aussi 
les multiples taxes fiscales qui grèvent les différents produits et 
que le Gouvernement ne cesse d'augmenter. 


Il me suffira, pour justifier mes affirmations, de prendre 
l'exemple du vin. Jamais l'écart n'a été aussi grand entre le 
ns à la production et le prix de vente aux consommateurs. 
endu 45 francs le litre par le vigneron du Midi, le vin est 
ee 120 à 130 francs par les consommateurs, à Paris notam» 
ment. 


Mais il faut dire que, depuis l'ordonnance du 30 décembre 
1958, on compta 31,20 francs gp litre de vin. Pour te 
vin seul, c’est un total de #30 milliards de francs de taxes que 
les consommateurs payent à l'Etat, A cela s'ajoutent les prix des 
transports, qui ont été également augmentés, el aussi, et sur- 
tout, les bénéfices du grand négoce, qui ne sont pas minces. 
A elles seules, les quatre grandes sociétés vinicoles parisien- 
nes, qui sont bien organisées — Nicolas, Postillon, Primior et 
Viniprix — ont avoué 2.167 millions de bénéfices pour la campa- 
gne 1957-1958, 

Et ce qui est vrai pour le vin l’est aussi pour la viande, le 
lait et d’autres produits. Par exemple, pour le commerce du lait, 
vous savez qu'il y à une concentration assez poussée. Dans la 
région parisienne, deux ou trois grandes sociétés ramassent et 
transforment la presque totalité du lait livré à la consommation. 

Est-ce que cette concentration se traduit par une réduction de: 
marges ? Absolument pas ! 

Le {°° avril, le prix d'été du lait a été diminué de 1,40 franc 
par litre à la production mais, pour les consommateurs, le prix 
est resté oem, parce que le Gouvernement a décidé d'aug- 
menter d'autant la marge des trusts laitiers. 

Comme on le voit, la concentration commerciale n’aboutit 

d'elle-même à la réduction des marges, à la réduction des 


“écarts entre les prix à la production et les prix à la consom- 


mation. Et le Gouvernement, dans ses exposés des motifs, nous 
parle de réduire l'écart entre les prix à la production et, les 
prix à la consommation, ce qui est souhaitable: mais en réalité 
toutes les mesures qu'il prend ont pour résultat d’aggraver 
cet écart au détriment, à Ja fois, du producteur et du consom- 
mateur. Je le répète, il a créé, au début de l'année, 300 milliards 
d'impôts nouveaux, dont plus de 200 de taxes indirectes grevant 
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les différents produits, 11 favorise systématiquement, j'en ai 
fait ka démonstration, les profits des trusts de l'industrie et du 
and négoce. En définüive, il pratique une politique qui va 
l'encontre des intérêts de la paysannerie laborieuse, comme 
de la classe ouvrière, 

Mesdames, messieurs, cet après-midi, certains orateurs appar- 
tenant à la majorité dont M. Briot, député de l'U. X. R., ont 
critiqué très sevèrement cetle politique, en termes lus durs, 
peut-être, que ceux que j'ai utilisés moi-même. Le malheur, c'est 

u'après avoir bien critiqué cette politique, ils l'approuvent 

ans les faits en soutenant le Gouvernement et en volant pour 
lui. (tpplaudissements sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


Cette facon de faire des discours aussitôt contredits par les 
actes, c'est ce qu'on appelle de la démagogie. (Exclamations 
à gauche et au centre.) 

Mais oui! cela n'a pas d'autre nom et en tout cas... 


M. Roland Boudet. Vous êtes orfèvre! 


M. Waideck Rochet. en ce qui nous concerne, nous ferons 
concorder nos actes el nos paroles en condammant la politique 
du Gouvernement et en appelant les paysans comme les ouvriers 
à defendre leurs revendications et à lutter pour faire prévaloir 
une politiqne plus conforme aux intérêts de la nation. (Applau- 
dissements sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. Je président. La parole est à M. Juskiewenski. 


M. Georges Juskiewenski. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs, nous avons écouté cet après-midi très attentivement 
M. le iministre des finances et des aflaires économiques. 


Je ne dirai rien de son exposé puisque, comme l'a annoncé la 
pe les députés n'auront pas le loisir de discuter ses vues. 
1 serait pourtant intéressant de demander aux maires des 
communes de France et plus particulièrement aux maires des 
communes rurales s'ils partagent l'opinion de M. le ministre des 
finances sur l'expansion et sur les investissements. 


Mais cela, pour l'heure, est une autre question. I s’agit 
aujourd'hui de la discussion de la loi de programme sur l'équi- 

ment agricole, débat qui, s'il n'a pas mieux garni que sous 
a Republique les banquettes de cet hémicycle, s'inscrit 
cependant très bien lui aussi dans le temps que nous vivons. 
Nous vivons, en eflet, mesdames, messieurs, -le temps où les 
montagnes accouchent de souris. 


C'est, hélas ! sous ce signe que s’est déroulé le débat sur 
l'Algérie, grand débat s’il en fût sur ce drame si lourd d’an- 
goisse, de tourments et de sang et dont la conclusion fut Ja 
Fm ang 2 ironique mais pertinente de mon ami Jean-Paul David : 
Voter les projets qu'on nous présente? Bien sûr, d'autant que 
ce sont des projets de détail. 

C'est aussi sous ce signe que s'était tenu, auparavant, le 
débat sur le plan d'équipement sanitaire et social, qui permit 
à notre collègue, mon ami M. Claudius Petit, d'apporter la 
plus lumineuse et la plus judicieuse définition de ce 
devrait être une loi de programme: l'expression dès besoins 
que nous ne pouvons pas juguler. 


M. Achille Peretti. 11 est vrai que nous n'avons plus rien à 
faire, puisque tout a déjà été fait avant nous ! 


le président, Monsieur Peretti, n'interrompez pas l'ora- 


M. Georges Juskiewenski. \on cher collègue, nous avons fait 
beaucoup de travail, quoi que vous en. disiez. 

Je m'aperçois que vous avez voulu tout bouleverser mais 
que, grâce à vous et à votre majorité, on retrouve ici les 
mœurs de la IV° République: ces banquettes sont aussi vides 

ue celles que vous nous reprochiez autrefois de déserter. 
Tasslondissements à l'extrême gauche et sur cerlains bancs 
au centre.) 

C'est, hélàs ! encore sous le signe de la mongns et de 
la souris que s’est ouverte la discussion sur le projet de loi de 
programme relative à pe agricole, grand débat 
auquel ont pris ou vont prendre part tous ceux de- nos col- 


lègues qui, représentant des populations rurales, ont cons- 


cience du malaise agricole et savent l'état de grande pitié où 
vit notre agriculture. 


M. Roland Boudet. Qui l’a mise dans cet état ? 


M. le président. Encore une lois, je demande à nos collègues 
de ne pas interrompre. 


M. Georges Juskiewenski. Vous apportez ici de nouvelles 
mœurs, messieurs de la majorité: vous empéchez {a minorité 


_des besoins 


nion. (Erclamations à gauche et au centre. — À 
sur certains bancs au centre.) 


M. Roland Boudet. Non, vous exagérez | 


M. Georges Juskiewenski. grand débat auquel vont partis 
per aussi tous ceux qui, ayant foi dans la communauté euro- 
béeune, préjugent la place primordiale que pourrait prendre 
dans le Marché commun celte branche de £'économie fran- 
(aise, si une politique judicieuse savait l'urganiser, 

Ce débat devrait être ume bonne chose en soi qui établirait 
unie sorte de bilan par la confrontation de ignements, de 
ou et par une analvse de tous 

cas d'espèces. une S sur un 
_ C'est exactement ce qui se passe en Allemagne où «€ 
annce, en vertu de la loi agricole du 5 septembre 145, le 
Gouvernement fédéral doit soumettre au Parlement un rap: 
port dit « rapport vert » sur la situation agricole. Cé rapperé 
entraine un ensemble de mesüres constituent une véri- 
table loi de programme qu'on appelle le « plan vert ». Cette 
facon logique éder n'est-elle pas conforme 
deuxième partie de la définition donnée par M. Claudius-Petit 
et dont j'ai parlé? 


sur l'évolution de notre ation comporter la part 
efforts qui nous seraient 


Je sais bien que les députés seront alors accusés de faire-de 
l « électoralite », de la démagogie au stade de l’arrondisse: 
ment. Dans un pays à vocation icole certaine, mais où 
l'agriculture est essentiellement diverse, comment chaque 
parlementaire urrait-il traiter du problème dans $son 
ensemble, sans Île de sa connaissance 
particuliers ou productions spéciales 
région ? (Très bien ! très bien !) 4 

C'est parce que chaque député connaît à fond le particula+ 
risme de sa provinec, de son terroir, que l’ensemble du Par/ 
lement représente la France, 


Et, les orateurs se succédant à cette tribune pour informer; 
c'est au Gouvernement qu'il appartiendrait de r w le 

qui lui est dévolu et qui est de réaliser une analyse pertinente, 
et une synthèse salutaire. 

Alors, à l'issue du débat d’information, mais alors 
ment, w—. être, devrait être même bâtie la loi de 
gramme. C'est pourquoi je reprendra ici en le soulignant le 
troisième et dernier terme de la définition de M Claudius-Petit4 
({nterruptions et rires au centre et à gauche.) 


Cela vous déplait que je cite le président de mon sprl. 


de s'exprimer, alors qu'elle représente, elle aussi, une jopi- 
audi 


Vous faites mieux, messieurs, quand un dés vôtres parle 
vous vous levez. Notre attitude est beanconp plus démocra 
tique. Il reste que j'ai le droit, ici, de citer le président de 
mop- groupe. 


M. Albert Liogier. La Ve République n tout de même 
pas des batailles rangées dans l’hémicycle | 


M. Georges Suskiewenski. La V° le 
a certes introduit des mœurs 
hémicycle ! L'exemple que vous donnez en est la preuve ! 
Voici donc le troisième et dernier terme de la définition de 
M. Claudius-Petit: « A nous d'exiger du Gouvernement 
eflorts nécessaires pour que les lois de ammes devie 
nent de vraies lois et si la discussion ces lois de 
grammes pouvaient préluder à celle de la loi de finances, 
ce serait excellent. » | A 
Ainsi donc, ce débat serait une bonne chose en soi s'il 
n'avait pas pour terme le vote de la loi de programme. 
Qu'y a-t-il donc dans ce projet de doi que notre 
et ami M. Charpentier a si bien analysé dans son rapport ? 
Rien qui puisse répondre au malaise n. il me s'agit pts 
d'un eftort dans le de l'agriculture. Ce 
r'est pas le minimum vital de apitres en cause puis- 
que le montant des crédits aflectés auxdits chapitres paraît 
nettement inférieur aux prévisions du plan. 
Celui-ci prévoyait en effet, pour 4960, 74 milliards de franc: 
crédit qui, si nous tenons compte des augmentations de 
et des opérations nouvelles, telles celles du marché de 
Villette, devrait être réévalué approximativement à 85 mill 
de francs. | 
Il s’agit, en réalité, d’une faible reprise du rythme âinters 
di À 1958-1959 à un niveau encore inférieur à 1957. 
Mais surtout, mesdames, i attire voire attentiof® 
et celle du Gouvernement sur un fait grave 
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J'ai écouté très attentivement, cet après-midi, le bel exposé de 
M. le ministre de l’agriculture, mais je vous ferai remarquer 
que le projet de loi en discussion présente à notre approbation 
un timide programme triennal d'équipement agricole qui 
<oncerne ce qui est avant la production et ce qui est après 
la production, mais qui ne propose aucune mesure propre à 

ganiser ou à favoriser la production, si bien que nous pou- 
vons imaginer un temps futur, après une succession de plans 

triennaux tels que celui-ci, où, tout étant organisé — et à 
condition d’être moins timide — pour la recherche et l’ensei- 
gnement d'une part, les circuits de distribution et les industries 
agricoles ou alimentaires d'autre part, il n’y aura plus d'agri- 
culteurs ni pour bénéficier des ellorts de la recherche et de 
l'enseignement ni pour fournir les circuits de distribution. 

ll n'est point question ici d'évoquer le sort qui est fait 
au producteur dont les fils et les filles ne veulent plus accepter 
le lourd héritage de misères et de En Le paysan, a dit 
M. le ministre des finances cet après-midi, est un salarié à 
terme. Peut-être, mais quelle sorte de salarié ? Avec quelles 

aranties ? IL n'a ni garantie des prix, ni garantie de qualité 
es produits, ni garantie contre la hausse des prix industriels, 
ni garantie sociale, ni garantie contre les calamités agricoles. 
Alors, entre un salariat à terme sur une terre de rigueur, sans 
aucune garantie, et le salariat mensuel, garanti, lui, que lui 
offre la ville, son choix est fait et il part. 

L'exode rural dont a parlé M. Trémolet de Villers, que des 
économistes en chambre souhaiteraent plus lourd encore, 
l'exode rural, avec ses causes et ses remèdes, sera évoqué 
ici lorsque s'ouvrira le véritable débat agricole sur différentes 

ropositions de résolution qui ont été déposées et qui invitent 
e Gouvernement a fixer les principes de sa politique agricole. 

M. Trémolet de Villers, au nom de la commission de la 
production et des échanges, a fait sur deux de ces propositions 
un admirable rapport dont la logique eût voulu D? fût pré- 
senté dans ce débat et que la diseussion s'engageät sur lui en 
mème temps que sur la loi de programme. 

Fort heureusement, la commission de la production et des 
échanges a incité M, Trémolet de Villers à évoquer ce soir 
ses conclusions et nous avons pu ainsi, grâce au talent de 
notre collègue et à sa parfaite connaissance des problèmes 
agricoles, établir un paralièle entre ce que propose le Gou- 
vernement et ce qui devrait être la base d'une vérilable 
politique agricole, celle qui devrait répondre à deux impératifs : 
donner à l'agr:culture française la place primordiale qu'elle doit 
occuper dans l'économie nationale; hisser cette agriculture 
à la hauteur du Marché commun et des espérances qu'il 
contient. 

Ce Marché commun, dont vous savez, mesdames, mess:eurs, 
qu'il sera ou que nous ne serons plus, qu'il sera même 
eurafricain ou qu'alors nous ne serons plus, ce Marché commun, 
pensez-vous que ce soit avec celte loi de programme ou avec 

_des lois de programme de ce genre que nous pr l'aborder 
et répondre aux objectifs qu'il se propose 

L'article 39 du traité énonce ces objectifs: 

1° Accroître la productivité de l'agriculture ; 

2° Assurer un niveau de vie équitable à la population 
agricole ; L 

3° Stabiliser les marchés; 

4° Garantir la sécurité des approvisionnements ; 

5° Assurer des prix raisonnables dans les livraisons aux 
Consomimbateurs. 

Et l'article 43 prévoyait, dès l'entrée en vigueur du traité 
et afin de dégager les lignes directrices d’une politique agricole 
commune, une conférence des Etats membres pour procéder 
à la confrontation de leur politique agricole en établissant, 
notamment, le bilan de leurs ressources et de leurs besoins. 

Cette conférence a eu lieu à Stresa, en juillet 1958, et je ne 
voudrais ici, dans le cadre de ce débat, ne rappeler que trois 
points du communiqué final : 

._. « 1° L'agriculture doit étre considérée comme partie inté- 
grante de l’économie et comme facteur essentiel de la vie 
sociale ; 

« 8° L'amélioration des structures agricoles doit permettre de 
rendre et de maintenir aux capitaux et au travail mis en 
œuvre dans l'agriculture européenne des rémunérations com- 
pue à celles qu'ils recevraient dans les autres secteurs de 

l'économie ; 

,* 9 Etant donné l'importance des structures familiales dans 
l'agriculture européenne et la volonté unanime de sauvegarder 

_<e caractère familial, il conviendrait que tous les moyens 
soient mis en œuvre afin d'accroître la capacité économique 
et concurrentielle des entreprises familiales. Une réorientation 

professionnelle de la main-d'œuvre agricole disponible et une 


industrialisation des régions rurales plus poussée permellraient 
un règlement progressif des problèmes que poseraient les 
exploitations marginales ne pouvant être économiquement ren- 
dues rentables. » 

Pour atteindre ces objectifs, l'Allemagne a déjà, en 1956 et 
1958, élaboré et réalisé deux plans de réforme. L'Italie pour- 
suit activement son plan d'équipement, dit plan Vanoni. Les 
efforts belges ou hollandais ne sont mème plus à souligner. 

Nous, nous avons la loi de proprones qui n'est rien, Hormis 
cette loi, nous n'avons que les dispositions budgttaires annuel- 
les, autrement dit des dispositions prises au jour le jour. 

En somme, c'est toujours la montagne qui accouche d'une 

souris. 
; H est probable, il est même certain, monsieur le ministre, 
que vous trouverez une majorité pour voter votre projet. 
D'abord, parce que cette majorité, vous l'avez toujours d'em- 
blée et a priori. (Sourires à gauche et au centre.) 

Mais oui, mes chers collègues. Je dis bien d'embke et a 
priori, el je pourrais ajouter une majorité aveugle el béate 
comme vous. (Exrclamalions sur les mêmes bancs.) 


M. Achille Peretti, Me permetllez-vous de vous interrompre, 
monsieur Juskiewenski ? 


M. Georges Juskiewenski, Non. 
M. le président L'oraleur refuse de se laisser interrompre. 
M, René Ledue. Il a accouché d'une souris, 


M. Georges Juskiewenski. Et vous, de quoi ? 
Je me le demande. 
A gauche. Nous sommes béats d'admiration, 


M. le président, Je vous en prie, monsieur Juskiewenski, ne 
répondez pas à vos interrupteurs, 

M. Georges Juskiewenski. 11 vous appartient, monsieur le 
président, dans une Assemblée démocratique française, de faire 
respecter la liberté de parole, 


M. le président. C'est ce que je m'’eflorce de faire, mon cher 
collègue, mais je vous rappelle ainsi qu'à l'Assemblée que les 
colloques entre collègues sont interdits. 


M. Georges Juskiewenski. Monsieur le ministre, vous trou- 
verez certainement une majorité, au surplus, parce que des 
crédits en faveur de l’agriculture, pour aussi modiques qu'ils 
soient, sont toujours bons à prendre. Le malade qui souffre, 
s'il ne trouve pas de médecin allopathe pour répondre à son 
appel, ne refuse pas pour autant les soins d’un homéopathe. 

Encore qu'il eût mieux valu repousser cette loi en invitant 
le Gouvernement à la remettre en chantier avec la collaboration 
du Parlement, elle sera, dis-je, sans doute votée, ° 

Mais je voudrais que les membres de la majorité de cette 
Assemblée qui voteront ces crédits invitent impérieusement le 
Gouvernement, dans le mème temps, à fixer le plus rapidement 


u pre les principes de s1 politique agricole, dans une vaste 
oi 


de programme, pour répondre tout à la fois aux soucis du 
monde rural et aux impératifs de l'économie taut nationale 
qu'européenne. 

Je sais bien que M. Pinay, votre tuteur, + rqgr les rigueurs 
financières. Je ferai observer que M. Pellenc, au Sénat, à 
chiffré le seul plan de Constantine à 2.700 milliards de fraucs 
dont un quart financé par la métropole. 

Mais, pour ma part, permettez-moi de donner un conseil et 
une directive; c'est notre rôle à nous, p'oprureS. notre 
rôle inscrit dans les limites de notre droït déjà si restreint. 

Le conseil, c'est celui-ci: il est d'une évidence incontestable 
que le Gouvernement, s'il s’er dégagé de l'emprise parlemen- 
taire qui l'étouffait sous la IVe République, n’en est pas moins 
devenu la proie de la technocratie et de la bureaucratie, 

Méfiez-vous, monsieur le ministre, de la technocratice et des 
lois mathématiques qu'évoquait pourtant cet après-midi 
M. Pinay. L'agriculture est le seul domaine ou la technocratie 
et les lois mathématiques sont vouées à l'échec le plus certain. 

La Russie a pu réussir dans son économie industrielle: elle 
a toujours échoué dans ses plans économiques süccessils — 
S. E. P., N. E. F., ou opération séduction — quant à sa politique 
agricole ; la technocratie a subi le même échec agricole en Hon- 
grie, en Pologne, en Roumanie ou en Tchécoslovaquie. 

07, au cours d’un at agricole, cette stupéflant 
déclaration : 

« Ce qui est exact, c’est qu'historiquement l'exploitation 
familiale ne répond plus à l'évolution de la technique et 
qu'elle doit disparaître. » 


«/ 
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Vous savez bien, vous tous qui représentez la terre, qne 
l'exploitation familiale, bien au contraire, a su s'adapter, ce 
à une jeunesse rurale merveilleuse, au progrès de la techni- 

ue. Ne laissez donc, monsieur le ministre, ui étoufler ni 
détruire ce qui, chez nous, devrait être l'objet de ces soins 
jaloux qu'on voue aux sources de richesse, 

Et une directive, ai-je dit, la voici: 

Au cours de la dernière législature, alors que la commission 
de l'agriculture était saisie du projet de loi-caire agricole, ele 
avait adopté, à l'unanimité, pour en faire le préambule du 
projet de loi dont j'avais l'honneur d'être le rapporteur, un 
érticle d'une proposition de loi de M. Houdet, sénateur. 

Cet article, que j'ai repris dans une proposition de loi que je 
viens de déposer, avec mon ami Maurice Faure, sur le bureau 
de l'Assemblée nationale, vaut d'être ju Ki: 

« L'agriculture participe au développement de l'économie 

francaise ; ele assure à la population le meilleur approvisionne- 
ment possible en denrées alimentaires et, à l'industrie, la four- 
niture des matiéres premières pouxant être produiles sur le 
sol métropolilain; elle participe au commerce extérieur du 
pays. 
« Compte tenu des conditions fconnmiques et ecciales "par- 
ticuliéres de l'activité agricole, elle dispose des moyens indis- 
pensables pour accomplir sa mission dans le cadre d'une poli- 
tique agricole et pour sauvegarder l'exploilation familiale. 

« Cette politique a pour but: 

a a) D'assurer un niveau de vie équitable à la population 
agricole, notamment par le relèvement du revenu de ceux qui 
travaillent actuellement dans l'agriculture 

« b) De donner aux agriculteurs, exploitants où salariés, une 
silualion et un régiume sociaux comparables à ceux des autres 
groupes professionnels ; 

« c) D'aecroître la productivité de l’agriculture en générali- 
sant l'enseignement agricole, en développant et vulgarisant le 
progres technique, eu assurant le développement rationnel de 

production en fonction des besoins intérieurs et des débou- 
chés extérieurs ainsi qu'un emploi optimum des facteurs de 
produ:tion, notamment de la main-d'œuvre ; 

« d) D'assurer la conservation et l'amélioration du patri- 
moine foncier qui constitue l'infrastructure de la vie ruraie. 

« Les plans de modernisation et d'équipement devront tenir 
com ple de ces principes. » 

M. Houdet, aujourd'hui sénateur, mais hier encore ministre 
de l'agriculture lorsqu'il préparait celle Joi de programme, 
aurait-il oublié ce texte qui porte sa marque ? Ou alurs serait-il 
vrai qu'il ÿ a un temps pour tout, un temps pour être parle- 
mentaire et un temps pour être ministre ? 

HN fuut, mesdames, messieurs, que le Gouvernement médite 
et pèse les termes de ce texte; il est à lui seu! le cadre d'une 
véritable loi de programme, celle que vous devez, monsieur 
le ministre, soumettre très bientôt au Parlement qui l'exige. 

Ce n'est point faire de l'opposition systématique que de 
vous exprimer nos craintes, nos angoisses, nos es nces 
aussi. 

Nous ne sommes pas — certains d’enlre mous Toul au 
moins — de ceux qui applaudissent toujours, de ceux que 
dans un admirable discours M. Mallem appelait les béni-oui-vui 
et les béni garde-à-vous. 

Mais nous venons vous dire: vous êtes assuré de la durée, 
ce bien si précieux à l'action d'un gouvernement. Profitez-en. 
Avec nous, et non avee vus bureaux el vos lechuocrates, bâtis- 
sex pour notre agricullure une loi, une vraie loi de programme, 
un plan vert solide et aux larges vues, avec nous et aussi 
avec les hommes de la terre et pour les hommes de la terre. 

Nous serons ainsi dans la ligne politique tracée par le Pré- 
sident de la République lorsqu'il affirmait : « Après tout, dans 
ce que nous faisons il s'agit de l’homme; c’est l'homme qu’il 
nous faut sauver. » 

Et dans l'exposé des motifs de cette loi nous mettrons en 
exergue le but que nous poursuivons et qui à été défini il 
n'y à pas si longtemps pur le secrétaire général des zones 
témoins de produetion agricole: « Promouvoir le rural de 
l'état de paysan passivement accepté au métier d'agriculteur 
qui grandit l'homme et lui donne le goût des vastes horizons ». 
(Applaudissements sur quelques bancs à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lux. 
M. Etienne Lux, Monsieur le ministre, mes chers collègues. 


M, Achille Peretti. Voulez-vous dès maintenant me permettre 
quelques mots, monsieur Lux ? 


M. Etienne Lux. Volontiers. 


M. le président. L: parole est à M. Peretti, avec la permis- 
sion de l'orateur. 


M. Achille Peretti. Monsieur le président, je voudrais faire 
un aveu très humbie. 

est exact que l'orateur m'a vu sourire tout à lVheure, 
d'abord parce que j'ai un tempérament oplimisie, ensuite pee 
que je me trouvais en face de jui et qu'il ne pouvait peut-être 
pas voir tout le monde. 

Si je souriais, c'est parce que je pensais à l'intervention de 
M. Jean-Paul David qu'avait citée l’orateur et je me rappelais 
que Jean-Paul David se plaignait au cours dn débat sur 
l'Algérie que de trop nombreux orateurs aient présenté les 
mémes observations et aient lu leur discours. 

J'en parle d'autant pius à mon aise que je suis présent à ce 
déhat pour écouter ce qui se dit, et qui est fort intéressant, 
et que j'ai eu, par ailieurs, l'occasion de demander que la 
lecture des discours soit autorisée, 

Je pensais aussi qu’il m'avait été donné d'entendre, à diverses 
reprises, mon excellent collègue et ami Clawdius Petit tout 
simplement parce qu'il avait obtenu de l'orateur à la tribune 
la permission de l'interrompre, 

Mais, encore une fois, je prie l'intéressé et l’Assemblée de 
m'exeuser d'un sourire qui n'est que l'expression de mon 
tempérament optimiste. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. le Il n'en reste pas moins, mon cher collègue, 
qu'il ne faut pas interrompre les oraleurs, c'esl une regle 
absolue de l'Assemblée. 

La parole est à M. Lux. 


M. Etienne Lux. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
les vrédils du projet de loi de programme que nous reed 
aujourd'hni le Gouvernement ne sont destinés qu'à 1 équipe- 
ment de quelques secteurs seulement de notre agriculture. 

Nous regrettons cette restriction et nous considéron:, d’une 
manière géntrale, que ces crédits sont nettement insuffisants. 
ls sont d'abord inférieurs à ceux inserits aux budgets anté- 
rieurs, Cette loi n'apportera donc aucune amélioration notable 
au uiveau de vie du cultivateur, elle ne représente certainement 
pas la solution tant ailtendue, tant souhaitée, du malaise 
paysan. 

L'ellort fourni par le projet n’est pas en rapport avec les 
besoins de l'agriculture Le 4 H est trop incomplet pour 
être efficace. La loi de programme i d'ailleurs une grande 
pue de l'équipement agricole, comme les problèmes de 
‘eau, de l'électricité, du remembrement, de la voirie entre 
autres. 

A l'élude des textes, il nous apparaît, de plus en plus, que 
la loi de programme est avant tout destinée à apaiser Île 
mécontentement paysan, sans s'atlaquer au fond mème du 
problème agricole. 

Nous nous rappelons encore toutes les mesures économiques 
et financières prises en st dernier et qui avaient marqué 
l'arrèt d'une poliique dont le but était alors l'accroissement 
du revenu agricole. H faut le rappeler, l’agriculture a ressenti 
douloureusement la suppression de la garantie et de l'indexa- 
tion des prix de ses grandes productions. 

Cerles, cette mesure a élé justifiée par le retour 4 la stabilité 
monttaire. Il ést évident qu'une fois réalisée, la stabilité ren- 
drait inutile l'indexation des produits agricoles, comme ceîle des 
salaires et des prix. Mais comment peut-on parler de stabilité 
ea matière agricole puisque, depuis un an seulement, le pouvoir 
d'achat des agriculteurs a subi une baisse de près de 10 p. 1007 

Vous savez bien, mes chere collègues, que la paysannerie 
francaise accepte l'austérité que les gouvernements successifs 
lui ont déjà souvent proposée, ainsi qu'à la nation; elle en à 
d'ailleurs l'habitude et elle ne connaît pas la vie facile. Si, 
aujourd'hui, de nombreux Français préparent leurs vacances, 
le paysan n'en <enuaitra pas. 

Il est donc ineoncevable de demander aux cultivateurs de 
supporter à eux seuls le poids du redressement de notre éco- 
nonie. 

Ne nous faisons pas d'illusions, le retour à la stahäüité et à la 
prospérité ne peut être obtenu par les seuils sacrilices et les 
seuls eflorts des producteurs agricoles qui sont déjà obligés de 
= + 196 et de ravitailler le pays à des prix vraiment non ren- 

es. 

Nous pensons que la mise en œuvre d'une vraie politique 
économique doit tendre essentiellement à la parité des prix 
ventions et par des détaxations qui, bien sûr, actuellement, 
sont nécessaires, mais que déjà le ernement a entrepris da 
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réduire dans la majorité des cas, que le pr sera résolu, 
Hi s'agit de définir une vraie polilique agricole qui permetira 
aux paysans d'obtemir des prix rémunérateurs et d aeecder ainsi 
à un niveau de vie qui puisse au moins approcher celui des 
autres catégories de la population française. 

‘ Or,-nous avons actuellement l'impression que le fossé de la 
disparité des prix se creuse davantage et que la part de l'agri- 
'cuilure dans le revenu national — on l’a déjà souvent répéle — 
s'amenuise constamment. 


L'inquiétude et le déc nt tourmentent le payen. Les 
jeunes, surtout, s'interrogent sur leur avenir, sur les possibili- 
tés de leur métier. Nombre d'entre eux — beaucoup trop — 
démissionnent alors sous celte iorme muelte qu'est l'exode 
rural. 

La politique agricole du Gouvernement est en train de frap- 

r très durement une importante ie de la population pay- 
sanne, celte petite exploitation familiale qui est vraiment la cel- 
lule mère de l’agrieuliure et de toute la nation et qui est encore 
ca de nourrir, proportionnellement, plus de personnes que 
n'importe quelle autre entreprise. 

Et pourtant, monsieur le ministre, nous sommes tous d'accord 
pour reconnaitre que cette masse rurale ne demanderailt pas 
mieux que de travailler la terre de France. Mais alors, il faut 
lui apporter une sécurité et une garantie, une sécurilé d’exis- 
tence et une garantie de rémunération de son travail par des 
EE appropriés, en rapport avec les frais investis et le travail 
ourni. 

Une part importante des crédits retenus dans la loi de pro- 

ramme est destinée à l'amélioration des circuits de disiri- 

tion. 

L'organisation des marchés, en France, est certainement l'un 
des points faibles de notre agriculture et également de la poli- 
tique des prix. Le système français est, à tous les points de vue, 
largement suranné. Comment se fait-il que, tout récemment 
encore, le beurre, par exemple, ayant baissé de cent francs à 
la production, cette baisse se soit répercuiée seulement de 
trente à quarante francs au détail et que la majorité des prix 
doublent ou triplent entre la produetion et la consommation ? 
Comment se fait-il que le bœuf soit actuellement plus cher à 
la consommation, alors qu'il a considérablement baissé, depuis 
un an, à la production? 

Nous espérons donc que les crédits réservés dans ce projet 
à l'aménagement, au déplacement, à la modernisation des mar- 
chés nationaux des Halles et de la Villette ne constituent qu'un 

ier eflort dans ce domaine, parce que nous croyons qu'il 
aut réformer profondément le système distribution, le ren- 
dre plus efficace par la méthode des ventes directes. Sinon, tous 
les sacritices acceplés par la paysannerie seront absorbés par 
des intermédiaires et ne proflleront ni au consommateur, mi à 
l'œuvre de stabilisation économique entreprise actuellement par 
le Gouvernement. 

H est également regrettable que le Gouvernement ne se soit 
pas servi, en temps voulu, des es pouvoirs pour remédier 
Eee ordonnance, ce qui aurait été beaucoup plus simple, aux 

suffisances dans ce domaine. 

Déjà, on anticipe sur le résultat des récoltes de demain, bien 

u’elles soient moins que certaines. Le petit jeu des pronosties 

onomiques Jaisse prévoir une fhaisse de prix sur Ja plupart 
des uits agricoles, baisse qui serait d’ailleurs destinée, 
sinon à eevaloniser le pouvoir d'achat du consommateur, au 
moins à compenser la hausse de certains produits manufac- 
turés. Monsieur le ministre, nous prolestons 
contre une telle exploitation de la production agricole. 


_ Le ministre des finances est certainement concient de 
l'importance économique d’une belle récolte. Alors, il faut 
jouer cetie carte agricule, mais la jouer loyalement. 


Les autorités sont toujours très attentives aux prix des den- 
rées alimentaires et exigent que les augmentations de la pro- 
duetion agricole et des rendements profitent uniquement, 
exclusivement aux consommateurs, et cela par la baisse des 
prix agricoles on leur maintien à un niveau qui est déjà peu 
rentable pour le producteur. 


injust 


Le se résoudra à partir du jour où le culti- 


malaise paysan 
Valeur réalisera vraiment lui-même le bénétice qu’un progrès 
technique lui a permis d'entrevoir. 
Nous sommes à l'aube du Marché commun et nous ne 
pouvons pas nous permettre de charger inconsidérément notre 
agriculture au moment où tous nos partenaires encouragent 


par exemple, le « plan v 


| 


de grands plans d’en- 
er à celle tribune mème, comme, 
» pour l'Allemagne. 

Pour le moment, toutes les agricultures européennes sont, 
d'une facon ou d'une autre, subventionnées, aidées et soule- 
nues par leurs gouvernements respectifs. Avec les traces de 
subventions que la paysannerie française a pu conserver, nous 
sommes certainement les moins favorisés dans ce domaine. 
Nous n'en sommes pas moins placés en concurrence ouverte 
avec tous ces pays qui ont réalisé, bien sûr, un eflort consi- 
dérable de modernisation et d'équipement. 


A ce sujet, je voudrais surtout attirer l'attention de M. le 
ministre, voire du Gouvernement sur un problème très grave 
qui se posera dans quelques semaines, Alors, va se jouer le 
sort d’un débouché très important pour l'agriculture française, 
pen le plus important, celui du marché sarrois, dont 
‘intégration économigne avec l'Allemagne est prévue pour le 
1 janvier 1966 mais dont chacun sait bien qu'elle peut être 
réalisée d’un jour à l'autre. 

La Sarre, qui faisait jusqu'ici rtie de la zone franc, devien- 
dra de ce fait un marché extérieur pour la France, marché 
qu'il s'agira de conserver par tous Îles moyens si nous ne 
voulons pas nous exposer à une dangereuse stagnation dans 
certaines branches importantes de production agricole 
nolamment la production animale ainsi que celle des fruits et 
des légumes. 

Pour les seuls produits laitiers, la France a pu jusqu'ici 
écouler vers ce territoire pour plus de 8 milliards de francs de 
lait et de beurre par an. Les trois départements d'Alsace-Lor- 
raine ont participé à ces ventes à raison de 2 millards de francs 
par an. 

Si une pareilie masse de gros était jetée brusquement sur 
le marche laitier francais dont la sensibilité est bien connue, 
on entrevoit facilement quelle catastrophe ce serait pour l'en- 
semble de notre économie laitière et, plus généralement, de 
notre économie agricole. 

R y a done nécessité absolue de maintenir ce débouché, d'au- 
tant plus que ces exportations correspondront à des rentrées de 
devises très importantes, 


Mais, si jusqu'à maintenant, nous vendons en Sarre aux prix 
français et parfois même à des prix supérieurs à ceux du marché 
de Paris, comme par exemple pour le beurre que nous arrivons à 
vendre 850 francs le kilagramme, alors que le prix des Malles est 
de 700 à 750 franes, dès l'intégration économique nous nous 
heurterons aux difficultés du prix mondial. Or, ce dernier, pour 
le beurre, est de 450 francs le kilogramme, done un peu plus de 
la moitié, Nous savons bien que c'est un prix artificiel qui est 
le résultat de mesures de soutien accordées par certains pays, 
même par des membres de l'Union européenne, comme la Hol- 
lande et le Danemark, mais il est mme même certain, que 
les transactions se feront sur cette base. Il est évident que nous 
ne saurions nous maintenir sans une aide substantielle de l'Etat 
sous forme d'aide à l'exportation. 

Malheureusement, le crédit de 6 milliards prévu au budget 
comme fonds de souten du marché laitier et résultant des taxes 
sur la viande ne sera pr suffisant pour faire face à cette 
charge supplémentaire. est dont indispensable que le Gou- 
vernement fasse un effort de finanegment pour ne pas courir 
le ER de perdre du même coup un marché conquis de 
haute lutte et parallèlement le béné d'une rentrée de devi- 
ses très intéressante, 

Monsieur le ministre, la profession est très inquiète de l'évo- 
lution de cette situation. L'Allemagne fera certainement l'im- 
possible pour introduire ses produits en Sarre et nous risquons 
même que nous soient opposés des prix de dumping. Nous 
attendons done du Gouverr:ement qu'il apporte toute son atten- 
tion à ce problème. Nous aimerions bien connaître ses inten- 
tions sur la question à la fin de ce débat et recevoir également 
des assurances très fermes que les courants commerciaux vers 
la Sarre nous resteront acquis. 

De toute facon, le règlement de ce problème nous permettra 
de tirer des enseignements précieux sur l’évolution du marché 
commun, dont il constituera une importante élape, mais aussi 
une première et sérieuse épreuve. 


C'est à partir d’une agriculture nationale forte et prosnère 
que le maximum de réussite nous sera assuré dans je cadre de 
la Communauté européenne. 


Monsieur le ministre, nous attendons de vous la mice en 
œuvre de celte PRES agricole, Beaucoup de vos prédéces- 
seurs n’ont pas pu réussir, bien que très souvent animés de 
toule leur bonne volonté, ils n'ont pu qu'amorcer un travail 
les chutes ministérielles successives ont vite fait de 


largement les producteurs 
semble, on vient de le rap 


Ainsi, le progrès agricole et la productivité en agriculture . 
ne profilent pas à celui qui les met en œuvre: le bénéfice lui 
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Le Gouvernement dont vous faites partie est assuré de la sta- 
bilité et de la durée, Vous serez donc en mesure de mener à 
bonne fin une politique agricole audacieuse, 

Les propositions et le soutien sur le plan parlementaire et pro- 
feæionnel ne vous manqueront pas. Nous connaissons votre 
bonne volonté, Vous avez une noble et helle tâche à remplir, 
ne la négligez pas, ne laissez pas mourir la terre de France. 
{Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rivain. 


M. Philippe Rivain. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, malgré l'heure tardive, permetlez-moi de retenir 
encore votre attention sur certains points particuliers du pro- 
jet de loi de programme soumis à l'examen de l’Assemblée. 


Nos rapporteurs se sont élonnés que, parmi les projets de 
grands travaux, l'aménagement de la vallée de l'Authion, 
pourtant prévu au troisiéme plan, n'ait pas été retenu par 
celte loi, 

H s'agit d’une vaste opération qui doit permettre l'irrigation 
de 5.0 hectares. Son ulilité est incontestable et incontestée. 
Sa 1éalisation permettra la reconversion des cultures d'une 
région agricole très peuplée et particulièrement préparée à la 
production maraichère. 

Je sais que les travaux en cause font chaque année l'objet 
d'une inscription au programme d'investissements agricoles. 
Mais, en raison de l'ampleur du projet, et si l'on veut qu'il 
soit réalisé dans un délai raisonnable, il conviendrait qu'il 
figurät dans une loi de programme et, s’il est maintenant trop 
tard, qu'il fût au moins incorporé dans les travaux dits de 
« grands ensembles ». 

Nos rapporteurs ont également insisté, comme l’a fait le 
commissaire au plan, sur la nécessité de réorganiser la recher- 
che vétérinaire. L'aceroissement de notre production agricole 
et de nos exportations ne peut, en effet, être séparé de l'amé- 
lioration de notre cheptel. Des recherches expérimentales 
d'importance essentielle ont été poursuivies dans les écoles 
vétérinaires d'Alfort, de Lyon et de Toulouse, mais avec des 
moyens qui sont devenus tout à fait précaires. La misère de 
leurs laboratoires n'est ge suffisamment soulagée par les 
modestes prélèvements effectués sur Je fonds d'assainissement 
de la viande. 

Je souhaiterais donc que M. le ministre de l'agriculture 
voulût bien nous préciser si les ressources affectées par la 
loi de programme à l'institut national de la recherche agro- 
nomique ne pourraient pas profiler également à la recherche 
vétérinaire. Une réponse affirmative serait un précieux encou- 
ragement pour des institutions qui peuvent se recommander 
d'une tradition glorieuse dans le domaine des découvertes 
inspirées des travaux de Pasteur et qui méritent mieux que 
d'être considérées comme des musées de la renommée scienti- 
fique française. 

J'aimerais présenter une troisième remarque sur le texte 
qui nous est proposé. 

Dans la note explicative sur les industries agricoles et ali- 
mentaires, l'énumération des programmes intéressés semble 
limitative, Elle ne comprend pas une nouvelle activité qui est 
pourtant du plus grand intérêt pour l’économie tant agricole 

u’industriellz du pays, celle de la transformation en papier 
de la cellulose des p'antes annuelles. 

Nul n'ignore notre lourd défieit Le 7e qui entraine des 
importations dépassant 70 milliards de franes. Le ministère de 
l'agriculture, en aceord avec les autres administrations inté- 
resstes et les syndicats de producteurs, a encouragé la mise 
au point d'une production de pâte à papier à partir d'une 
variété monvique du chanvre. Les essais ont donné satisfae- 
tion; le produit est reconnu rentable et compétitif tant pour 
les agriculteurs que pour l'industrie utilisatrice. On est assuré 
de pouvoir À la fois produire et vendre, ce qui correspond à 
l'objectif que vous avez vous-même fixé, monsieur le minis- 
te, dans votre exposé de cet après-midi. 

La mise en route de cette industrie servirait d'exemple à la 
ruralisation que vous souhaitez pour notre économie. Mais 
le passage au stade industriel est d'autant plus urgent que 
le maintien d'une station-pilote expérimentale, une fois sa 
mission accomplie — ce qui est le cas - se révèlera partieu- 
lièrement onéreux. 


Dans ces conditions, est-on sûr de trouver hors du pro- 
gramme actuel les moyens d'un financement qui est néces- 
saire ? Ne serait-il pas opportun d'ajouter à une liste qui 
paraît Jlimitative, une mention de la transformation indus- 
trielle des plantes annuelles à fibres ? En effet, il ne s’agit pas 
seulement du chanvre, mais aussi du surgho qui intéresse les 


régions méridionales et pour lequel, toujours à l'initiative des 
services de l'agriculture, des essais intéressants ont été pour- 
suivis. 

Cetle évocation, dans un texte pris au titre de votre dépar- 
tement, confirmerait officiellement l'intérêt et la part de. 
compétence qui vous reviennent, monsieur Je ministre, dans. 
la mise en valeur industrielle de toute les productions agri- 
coles et dont vous avez déclaré vous-même qu'elle allait consti- 
tuer la grande révolution économique des années à venir. 

On a déjà souligné le retard considérable de nos campagnes 
en matière d'équipement. Je voudrais insister sur le problème 
des chemins, qui est bien souvent mal compris. 


En cette matière, les collectivités locales, même les plus 
uvres, fonrnissent un eflort immense ; mais elles ne peuvent 
ter l'achèvement de leur réseau qu’en recourant à l'emprunt, 


J'ai déjà exposé ici, à propos des hôpitaux ruraux, le carac- 
tère malencontreux des instructions de la Caisse des dépôts et. 
consignations qui réservent l'attribution des prêts des caisses 
d'épargne aux seuls projets subventionnés. En matière de che- 
mins, ces décisions ont un caractère cruellement ironique, 
puisque le fonds routier n'a pas accordé de subvention depuis 
plus de deux ans. 


La semaine dernière, à une qu posée au Sénat par. 
M. Abel Durand, qui faisait élat de préoccupations voisines de 
celles que je viens de développer, le secrétaire d'Etat aux 
finances à répondu que l'enser des demandes de prêt aux 
caisses d’épargne dépassait l’ensemble des disponibilités et 
qu'en conséquence, il lui paraissait légitime de maintenir la 
règle : pas de prêt sans subvention. 

Monsieur le ministre de l’agriculture, vous êtes le défenseur. 
naturel du monde rural. Aidez-nous à faire comprendre au, 
ministre des finances, d'abord que les ruraux doivent avoir, 

ur leurs investissements collectifs, un droit de priorité sur 
es prèls rendus possibles par lés économies qu'ils confient 
aux caisses d'épargne de leur région, ensuite que la réfection, 
des chemins n'est pas un investissement somptuaire et, enfin, 

e dans l’ensemble des travaux subventionnés à des titres 

ivers en France, il en est certainement de moins urgents que 
ceux de nos routes de campagne. 

Avant d'en terminer, monsieur le ministre, j'aimerais dire un. 
mot sur le crédit. 

Dans les départements d'outre-mer — Ja chose est peu connue 
en imétropo'e — fonctionne depuis plusieurs années une insti< 
tution qu'on appelle communement le Créditag, crédit social des 
Antilles et de la Guyane. 

Cet organisme prèle aux agriculteurs et aux artisans sans 
exiger d'eux, comme on le fait toujours en France métropo- 
litaine, une caution qu'ils ne pourraient pas présenter, mais 
il les soumet au contrôle d’assistants techniques spécialisés 
dans la branche où ils évoluent. | 

Les résultats remarquables acquis en peu de temps pour la 
promotion de nos populations des départements d'outre-mer 
m'amènent à de qu'une étude soit entreprise pour intro- 
duire en métropuie les principes d'action qui ont fait le succès” 
du Créditag. 

Rejoignant l'observation précédente, je voudrais également 
vous demander pourqnoi n'est moe pas institué en France 
un système de prèts spéciaux à l'élevage. Ces prêts à taux très 
faibles seraieni parfaitement garantis et auraient l'avantage 
d'éviter aux éleveurs qui manquent de trésorerie la vente tro 
pe de de leurs produits. L'adoption de ce mode de crédit qu 
est réclamé depuis longtemps ne devrait pas rester à l’état de 
projet. Elle serait un encouragement, principalement pour les 
Jeunes agriculteurs. Elle permettrait de développer la produe- 
lion de la viande de boucherie, conformément aux recomman- 
dations majeures du troisième plan. ! 


C'est à dessein, monsieur le ministre, que je n’ai laissé 
déborder mon exposé sur le plan général et que je Jui ai 
conservé un caractère aussi concret que possible, Qu'il me soit 
permis, cependant, en manière de conclusion, de vous dire 
que les chefs d'exploitations familiales gardent confiance dans 
l'avenir d'une profession qu'ils aiment et à laquelle ils enten- 
dent, dans leur grande majorité, consacrer tous leurs efforts 
avec une foi que nous avons le devoir de ne pas décevoir. 

Pour que soient mises en état de rentabilité leurs exploita- 
tions familiales, ils ont comme tous les citoyens français, droit 
à un équipement de base suffisant, comme ils ont droit à une 
assislance technique aussi étendue que celle dont disposent 
les agriculteurs des autres Etats de la Communauté européenne, 


(Applaudissements à gauche au centre.) 


M. le 
à drole) La parole est à M. Charvet. {Applaudissements 


. 
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‘ Joseph Ohervet. Monsieur le président, monsieur 
ministre, mes chers propos ne sera pas d'ana- 
}yser les. chapitres de la loi de grenres qui nous est pré- 
sentée. Les exposés, uäbles d’ailleurs, présentés par 
nos collègues rapporteurs ont traduit très fidèlement et peru- 
némument lés obServaluins el les critiques des commissions 
espectives. ru 
_ Mais l'insuffisance de cetie loi de programme me fait craindre, 
malgré la chaleur de votre interveutien, monsieur le ministre, 
que le Gouvernement be croit pas beaucoup aux destinées 
agricoles de la France. 
} J'accorde le plus entier crédit à vos i témoi- 
ont que vuus avez bien siluëé le problème de J'économie 
agricole dans l'économie générale du pays. 
Mais vous ne trouvez, hélas! dans la loi de rame, 
monsieur le ministre, que 74 milliards 500 millions étalés sur 
trois ans, ce fait 24 milliards 800 miilions par an pour un 
ogramme bien vaste dont vous nous avez d'ailleurs, avec 
dessiné les contours. 


Or, il faut déve 


pex de toute, urgence une politique agri- 
+ale et vous l'avez 


problème pour les agriculteurs est, en partie tout au moins, le 
même, que celui qui <e’pose aux artisans, aux ‘tormmer- 
çants, aux indastriels ruraux. ont d'ailleurs — et cela 


mé parait fnportant — un point commun fondamental : c'est: 
que tous où ge gèrent des entreprises à capital 


personnel type 

: A ce double tifre dé responsables d'un capital personnel et 
de type familial, ils représentent des entreprises à l'échelle 
huinaine, Is en sont jus fiers. C'est un capital et 
un patrimoine précieux auquel il ne faut plus laisser porter 
allteiute sous peine de rempre un équilibre économique et 
social qui, tout au long de notre histoire, a permis les redres- 
semnents les plus inattendus et de tous ordres; sous peine aussi 
de perdre, en les perdant, une partie de- nos Hbertés. (Tres 
Lien! très bien! à te.) 

_ Les ruraux, qu'ils soient agriculteurs, commerçants, indus- 
triels, peu importe, ont sauvent des activités complémentaires. 
Ils ont en tout cas des besoins identiques. Is t done dans 
une très large mesure solidaires. C'est pourquoi vous avez 
tenn à lier lé rural et l'équipement agricole, et 
vous avez bien fai 

+ En d'autres termes, nous devons chercher à rendre possibles 
et attrayantes les conditions de vie à la campagne pour lutter, 
vous l'avez dit, mousieur le ministre, contre la concentra- 
L'expérience nous a’prouvé maintenant que, sauf pour cer- 
tainés industries lourde:, sidérurgie où automobile, l’indus- 
trie peut parfaitement se répartir sur l’ensemble du territoire 


et mexige plus forcément des. implantations grégaires. Là 


science, qui depuis 80 ans avait poussé à Ja concentration, 
justement. maintenant eette déconcentration. L'élec- 
icité, les transports routiers, Peau sous pression, le télé- 
phone, la radio, la télévision, que sais-je ? permettent. d'épar- 
piller la vie dans toute la campagne. 
* Par ailleurs, il est, prouvé — ceci est jm 
rentabilité des entreprises du type : familr: 
vossible; pour  certuines productions spécialisées, je dirai 
même qu'elle est la seule possible. La France a la fierté de 
compter parmi ses possibilités agricoles des spécialisations qui 
sont de plus en plus anprécites dans le cadre du Marché 
commun et même en dehors. 
+ Enfin, il faut considérer, dans l'intérêt général, que les 
investissements qu'impose à la collectivité l'émigration d'une 
famille rurale sont extrêmement lourds. C’est un apparte- 
ment à construire en ville, une rue à élargir, des égouts à 
agrandir, en bref, ce sont des millions qu’il convient d'investir; 
le compte mériterait d'être fait. 


: L'économie réalisée par une déconcentration effective pourraît 
être reportée utilement sur le chapitre de l'équipement rural 
et agricole. EMe permettrait par exemple de préler cinq mil- 
lions à l’agriculteur qui accepte de rester agriculteur, pour qu'il 
s'équipe mieux, où à l'industriel chaque fois qu'il permet à 
des familles rurales de rester à la campagne, parce qu'il s’est 
« déconcentré », Ce serait, je erois, un meilleur caleut que de 
construire des appartéments en ville. | 


| Des textes existent, d’ailleurs, car les gouvernements sucres- 
sifs se sont préoccupés de la question, mais leur applica- 
tion est toujours lente; fl manque toujours cir- 
culaires et les réalisations effectives sont iasu ntes. 

J'ai l'impression qu’elles sont insuffisantes parce que, dans 
l'ensemble, on ne croit 3es à la décentralisation, » 


tant — que la 
et artisanal est 


ie — là je soüscris pleinenremt à ce que 
vous nous avez dit — à la notion d'économie rurale, car le 


. compromettre ou everser une région naturelle de 


Certes, celle-ci ne devrait pas être systémaliqué. Elle devra 
tenir compte, d'abord, des exigèntes agricoles, afin de ne 


tion. L'implantation d'industries devra done être envisagée en 


complément d'une économie agricole régionale insuflisante 


. pour eflet de centraliser sur la capitale 


pour que la vie continue. Mais, parallèlément, les dispositions 
ui tendent à centraliser, sur Paris. notamment, les activités 

omiques, financières où culturelles, devront être revisées 
avec comme ohjeetif de rendre vie et activité À nos provinces, 
afin que la France ne devienne pos, selon l'expression de 
Gravier, « Paris et le désert français ». 


Je que l’on fasse l'inventaire de tous les textes +— 
afin de les amender, d'ailleurs — qui, de près ou de loin, ont 
des activités qui pour- 
raient fort bien s'exercer en province: depuis les opérations 
les plus diverses, notamment les opérations de bourse, de pe 
èn plus tentaculaires à la Bourse de Paris, jusqu'aux théâtres 
nalionaux parisiens qui sont subventionnés, à eux seu}s six fois 
ne que l'ensemble des théâtres de province, en passant par 
‘’adrministration qui ait, par sa décentralisation, domner 
à l’agriculture un exemple de remembrement de ses ser- 


vices, évitant chevauchements et servitudes qui coûtent cher 


en temps et en argent. 


ag tous les orateurs ont év le lème des che- 
mins, de l'adduction d'eau et de l'électricité. Je n°y reviens pas. 
Cela me parait étre évidenmment la condition première pour 
que la vie puisse renaître où tout au moins continuer à la 
IL faut rendre au fonds routier ce qui est au fonds routier. 
IT faut nous redonner de l'argent pour refaire nos chemins, 
sans quoi nous ne pourrons plus aller travailler. l 


Les programmes d'adduction d’eau sont en panne ou très 
ralentis. L'Elat, présentement, n’a pas l'argent. Mais qu'il auto- 
rise au moins de toute urgence les collectivités, qui assument 
de lourdes responsabilités en cette matière, à emprunter là 
où elles trouveront des crédits, sans pour antant perdre le 
droit à des smbventions qu'elles toucheront witérieurement. 

Quant à l'électricité, trop d'exploitations ne disposent 
encore de Ia lumière, alors qu'il faudrait parier de la forcé, 
En ces divers domaines, des mésures s'imposent de toute 
urgence. 

Sur le plan strictement agricole, si nous considérons l'aspect 

cuniaire des entreprises, nous sommes obligés de constater 
rinfériorité notoire dans laquelle se trouvent aussi bien les 
chefs d'entreprises que leurs collaborateurs. Trop facilement 
d'ailleurs, on pense que la notion d'exploitation familiale est 
liée à une notion de travait non rémunéré. H est vrai que 
les résuitats de lentréprise .ne permettent pas de donner à 
ceux qui y travaillent une rémunération convenable. C'est 
d'ailleurs une des raisons principales de l'exode rural de nos 
jèunes. 

Toute politique gun doit donc tendre À procurer à l’agri- 
culteur un niveau vie analogue à celui du chef d'une entre- 

ise comparable à la sienmé. En eflet, l'une des chances de 

Franee, ainsi que le déclarait la Fédération nationale des 
exploitants agricoles, c'est précisément san agriculture de type 
familial. N'oub'tons pas que c'est par elle qu'en 1962 et 1953 
la balance de nos comptes extérieurs fut équilibrée. 


M. Ruefl lwi-même, que l’on a cité plusieurs fois au cours 
de l'après-midi, n'a-t-il pas laissé entendre, à maintes reprises, 
que le plan de redressement financier de la France, étudié par 
le comité des experts — et Dien sait s'il était bien placé! — 
risquait d'échouer si les conditions elimatiques, cette année, 
étaient défavorables et les récoltes déficitaires. 

sur l'agricul- 


C'est souligner à quel point on a 
ture pour le red:essement de la France. Nous sommes àälors 
en droit de nous étonner d'un certain paradoxe. D'une part, il 
semble que l'on tente de décourager l'agriculture par des 
mesures souvent hostiles, en tout eas insuffisantes, et, d'autre 
part, on convient que le redressement économique et tinanrier 

u pays ne peut réussir sans elle. 


Si j'ai bien compris, on voudrait surtout qu'il se réalise à ses 
frais. On pourrait s'étonner aussi, lorsque le chef de l'Etat, 
avec toute l'autorité qui s'attache tant à sa fonction qu'à sa 
personne, lance un appel. en faveur des pays sous-développés 
et que, par ailleurs, les mesures prises notamment la perspec- 
tive des prix d'objectifs, nous laissent déjà entendre que le blé 
serait trop abondant en 196t et qu'il importe d'en baisser le 
prix. 

IL y à quinze jours à peine, lors du débat sur l'Algérie, 
Mme Kheblani nous disait — quelle émotion l'avons 
entendue! — que, dans sa région, le prémier problème qui 
conditionnait toute sibilité de règlement du conflit algérien 


| et d'intégration était un prob'ème de famine. En face de 
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ces exigences nutritionnelles du monde entier, en face dn 
Marché commun et du plan industriel de Constantine qui doit 
obligatoirement se doubler d'un plan agricole et nutritionnel 
de Constantine, nous avons l'impression, monsieur le ministre, 
qu'on ergote. qu'on ne voit pas large. 

Ces 74 imilliards en sont la preuve. 

On nous propose quelques malheureux milliards pour l’ensei- 

ement agricole — on nous en a longuement parlé tout à 
‘heure — alors qu'il faudrait décupler cette somme. 

On nous propose quelques milliards pour l'aménagement de 
certaines régions et l’on oublie les plus sous-développées. 

On n'a pas omis, en revanche, de mettre à la charge du plan 
agricole la construction d'un nouveau marché de Paris. Je ne 
vois pas très bien l'avantage que les agriculteurs en tireront. 

En quoi consiste ou devrait consister, à mon sens, une véri- 
table poiilique agricole ? 

Elle comporterait, je erois, deux chapitres bien différents: 
l’un que j'appellerais négatif, et l’autre positif. 

Le chapitre négatif consisterait à supprimer les textes eux- 
mêmes négatifs qui ont, depuis quelques mois surtout, démo- 
ralisé les agriculteurs et qui ne nous inspirent qu'une 
méfiance certaine. Je n'en rappellerai que quelques-uns. 

On a supprimé les indexations de prix agricoles en vertu d'un 
principe d'orthodoxie économique fort louable. Mais par ailleurs 
on a conservé l'indexation des salaires — ce qui est très bien 
— ainsi que celle des emprunts, des marchés des entreprises 
nationalistes. C'est précisément en agriculture, où elle ne pré- 
sente pas les inconvénients caractérisés que nous Jui connais- 
‘sons, que l’on a supprimée. 

Comment ne pas voir là une mesure prise contre l’agricul- 
ture ? 

En effet — je le 
présentait l'intérêt 
pays, méthode qui 
de l'établissement 
duction. 

L'agriculteur, par l'indexation, avait repris confiance, sachant 
que le pouvoir d'achat de son blé ou de son lait ne varierait 
plus, ce qui lui garantissait la stabilité de ses prix ou tout 
au moins de sun pouvoir d'achat, ? 

Mas nous sommes inquiets lorsque nous lisons le rapport 
des experts de M. Rueff, deux fois nommé: « Le comité des 
experts eslime que les prix planchers et plafonds d'interven- 
tion devraient tenir compte davantage de l'importance des 
récoiles et des productions, A cet eflet, la loi sur le lait et les 
décrets sur les prix d'objectils devraient être modifiés alin 
de permettre une plus grande flex:bilité des prix... » Voilà ce 
qui est inquiétant: la flexibilité des prix entre les mains des 
experts financiers de la rue de Rivoli dont nous connaissens 
les positions antiagricoles. 

« L'augmentation de la marge de variation permettrait un 
partage plus équitable entre producteurs et consommateurs 
des bénétices qu'engendre l'abondance résultant des condi- 
tions atmosphériques favorables ou du progrès des techniques 
agricoles. » 

Si nous comprenons bien, les agriculteurs seuls se voient 
supprimer les indexations, car il faut pouvoir obtenir une plus 
grande « flexibilité des prix». Autrement dit, face à une 
récolle abondante, il faut peser.sur les cours. Mais la récolte 
n'est pas abondante partout et ainsi l'on accuse davantage les 
inégalités entre les cullivateurs. 

D'autre part, nous savons trop bien, hélas! par expérience, 
qu'en année de diselte il y aura toujours une bonne raison 

our que l'on ne revalorise pas les prix proportionnellement 
Ll'insuffisance de la production. 


En d'autres termes, il y aura toujours une bonne raison pour 

faire fléchir les cours de certaines denrées agricoles essen- 
tielles aux dépens du producteur et sans bénéfice certain, 
d'ailleurs, pour le consolumateur, car il faut convenir que le 
coût à la production compte très peu dans le prix final au 
niveau du consommateur, 


C'est celte raison majeure qui avait conduit la précédente 
législature à adopter à l'’unanitnité la loi sur l'indexation du 
rix du lait présentée par le regretté député du Rhône, 
. Laborbe, et qui avait ouvert la voie aux prix d'objectifs 
des décrets de l'automne 1957. 
Enfin, si nous sommes vraiment en pérode de stabilité 
monétaire, je ne Vois pas pourquoi on a tellement tenu à 
supprimer les indexations agricoles, alors qu'on les à njaïnte- 
nues dans d'autres secteurs, notamment pour les salaires et les 
emprunts. On ne peut pas trouver d'autre explication que la 
volonté bien arrètée de peser sur les cours, 


écise — l'indexation des prix agricoles 
‘accrocher l'économie agricole à celle du 
ralliait queique peu la difficulté évidente 
‘un prix de revient honnête de la pro- 


A côté des indexations, on a lourdement chargé les vins de 
taxes qui ont contribué à écraser un 1narché difficie. On'a 
renchéri en superfiscalisant les appellations d'origine, en eanc- 
tionnant ainsi les producteurs atlachés à la rche de la 
q'ialité et de débouchés à l'extérieur. 


On v'ent récemment de décréter que les prif de transport 


des engrais ne seraient plus péréqués. De cette façon, sont 
pénalisés ceux qui n’ont pas la chance de se trouver à proxi- 


Imité d'un centre de production, et c'est en général le cas dans 
les régions les plus sous-développées. 


Les mesures prises en faveur de la création de marchés 
nationaux, bonnes en elles-mêmes, sont immédiatement assor- 
ties de disposit‘ons graves à l'encontre des marchés locaux 
et régionaux, puisqu'un simple arrêté en conseil d'Etat peut 
les supprimer sans âutre forme de procès. 


C'est là un véritable dirigisme qui pèse. lourdement, non 
seulement sur l’agriculture, mais sur l'ensemble des communes 
hénéficiaires de ces marchés, et- dont les artisans et les indus- 
triels protitaient aussi largement. \ 


S'agissant de la production laitière, le troisième plan fixe 
à 265 millions d’hectolitres l'objectif à atteindre en 1961. Mais, 
il y a quelques mois, crainte d'atteindre 220 ou 230 mil- 
lions d’hectolitres, on brandissait déjà la menace, de Ja taxe 
de résorption, comme pour punir les producteurs d'avoir to 
bien travaillé, alors qu’en Hollande le Gouvernement a accordé, 
en 1957, 60 milliards de francs de subventions pour soutenir 
une production laitière qui représente le tiers de la nôtre. Je 
ne prétends pas pour autant que les producteurs français récla- 
ment une subwention de même importance, qui représenterait 
environ 200 milliards. HN s’agit plus simplement, monsieur le 
ministre, de vous faire comprendre comment les pays qui nous 
concurrencent dans le Marché commun sont aidés dans leur 
production agricole. 


Quant au marché de la viande, il est actuellement, vous’ le 
savez, inquiélant., Les prix sont en baisse. La sécheresse : va 
Jousser les éleveurs à vider les herbages. IL faut agir rapi- 
dement, Les modalités d'intervention de la S. I. B. E. V. devant 
étre révisées, èlles pourraient s'établir au niveau d'un prix 
indicatif et non plus à 10 francs au-dessus du prix minimum, 
ce qui donnerait immédiatement tonfiance aux éleveurs. 


Bien sûr, monsieur le ministre, il n'est pas question dans 
mon esprit de défendre des entreprises qui n'offriraient 
pes de possibilités de vie. Mais, à mon avis, le critère de 
‘exploitation rentable n'est pas forcément sa dimension. Je 
le trouve plutôt dans les qualités de chef d'entreprise de 
l'exploitant, dans son chiffre d’affaires, lequel est lié à Ja 
double notion de qualité de la production et de spécialisation 
des produits. C'est d’ailleurs le propre de l'exploitation fami- 
liale, C'est pres l'exploitation familiale est viable dans la 
mesure où le chef d'entreprise est qualifié. | 


Face à l'insécurité_de son propre métier, il faut lui apporter 
— et vous en êles convenu tont à l'heure, monsieur le ministre 
— une certaine sécurité dans les prix de ses produits, dans 
l'écoulement de sa marchandise, dans la recherche de :ses 
débouchés. - 


Il fant ensuite pratiquer une politique d’investissements dans 
l'enseignement professionnel et qualités de chef d'entreprise 
ue j'ai évoqué confirme bien la nécessité — vous l'avez 
éclaré, monsieur le ministre — d'’intensifier l'enseignement 
professionnel. 
Investissements collectifs et investissements, privés, sécurité 
dans les prix en dehors de l'indexation: je ne sais quelle for- 


-mule le Gouvernement, v çnous proposer mais nous sommes 
n 


en droit d'éprouver quelques uiétuides. Lorsque les prix 
d'objectifs ler en 1961, ils à 
mon avis, être harmonisés, tout au moins, avéc les prix de 
nos partenaires du Marché commun, compte tenu des avan- 
lages dont ils bénéficient. 

Mais la véritable sécurité des prix résidera essentiellement 
dans l'organisation des marchés, c'est-à-dire dans l'organisa- 
tion et le financement des stocks, dans le fonctionnement 
professionnel, sous le contrôle de l'Etat bien entendu, du 
mécanisme des prix-planchers et des prix-plafonds et. dans 
la recherche des débouchés. «F4 


Il appartient aux professionnels de se livrer à cette recher-. 


che; mais elle ne peut se faire qu'avec le concours de l'Etat, 
puisqu'il s’agit de marchés extérieurs et d'accord commerciaux 
avec différents pays. 


‘Les investissements collectifs concernent, nous l'avons: vu, 
la création de silos, d'entrepôts frigorifiques, d'usines de trans- 
formation — laiteries, confitureries, etc. La loi de programme 
prévoit, à cet effet, six milliards de francs par an. C'est peu, . 
compte tenu des réservoirs énormes à créer pour régulariser Jes 
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cours des denrées agricoles dont la production s'aceroît, r 
limiter la spéculation et garantir les prix, tant à la — À ve 
qu'à la consommation. 


Les investissements collectifs doivent permettre aux exploi- | 


tations de travailler avec des matériels en commun, par 
exemple dans les coopératives d'utilisation de matériel agricole. 


Les investissements privés, enfin, ont pour objet d'améliorer 
nos terres, de perfectionner nos ou , de retourner nos 
prairies, de compléter notre cheptel. 


Mais, dans le bilan des exploitations, nous nous apercevons 
que les investissements productifs indispensables, cependant 
nécessaires, s’amenuisent chaque année, ce qui prouve que 
nos entrprises vieillissent et s'appauvrissent. 


L'Etat se doit, pour l'instant et pour un temps, de prendre la 
relève de ces investissements comme il l'a fait, d’ailleurs, pour 
d'autres économies essentielles du pays quand elles ont exigé, 
elles aussi, de se moderniser. 


C'est pourquoi, en évoquant l'organisation des marchés, il 
faut penser à la participation plus importante de l'Etat dans 
les équipements collectifs. Pour les équipements semi-collectifs 
et privés, les agriculteurs doivent pouvoir accéder facilement à 
des crédits bancaires à taux modéré, car la rentabilité des 
exploitations, d'une part, et la lenteur de rotation des capitaux, 
d'autre part, ne permettent pas d'atteindre à des taux élevés. 


En résumé, il faut trouver des capitaux, il faut que les agri- 
culteurs puissent accéder au marché financier d'une façon ou 
he autre. Ce sera, à mon avis, un bon placement pour la 

rance. 


L'attention du Gouvernement et de l'Assemblée est retenue 
ces jours-ci par les grandes questions que pose l'économie du 

ys. L'agriculture constitue, de loin, la branche la plus impor- 
ante puisqu'elle représente un chiffre d’aflaires de 2.500 mil- 
liards de francs. Elle présente le caractère social éminent d'être 
réparlie entre deux millions d’exploitants, c'est-à-dire de faire 
vivre 25 p. 100 de la population avec 10 p. 100 du revenu natio- 
nal. 11 existe donc, qu'on le veuille ou non, un déséquilibre 
entre la population agricole et le chiffre d’aflaires qu'elle réa- 
lise. Ce déséquilibre, il faut essayer de le réduire en rendant 
confiance aux agriculteurs, car ils ne peuvent rester indéfini- 
went en position d'équilibriste. 

C'est la raison pour laquelle, monsieur le ministre, je fais 
toutes réserves sur le vole que nous émettrons sur le projet 
de loi de programme. Si des assurances formelles ne nous 
étaient pas données par le Gouvernement de prendre des 
mesures eflicaces en faveur d’une véritable politique rurale de 
déconceniration, je m’abstiendrais volontairement. En effet, je 
n'entends pas m'opposer à celte loi de programme, maïs je refu- 
serais de la sanctionner par un vote favorable, car la ventilation 
des crédits qu'elie comporte ne permet pas de conclure que le 
Gouvernement veut résolument entrer dans la voie d'une poli- 
tique agricole. 

Au cours du débat sur l'Algérie, un orateur a déclaré que, 
Le réaliser l'intégration, il fallait d'abord y croire. Pour pra- 
iquer une politique agricole en France, il faut y croire. I y a, 
certes, à remonter un courant d'indiflérence, voire d'hostilité, 
mais, à partir du moment où l'on croit vraiment, il est plus 
facile dé vouloir et de réaliser. 


Votre intervention de cet après-midi, monsieur le ministre, 
constitue pour nous un espoir. Je veux croire aussi qu'elle 
apporte au monde paysan l'une des sécurités que je réclamais 
tout à l'heure. (Applaudissements à droite et au centre gauche.) 


41e Président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
ance, 


M. le président. J'ai recu de M. Collette une proposition de loi 
tendant à supprimer l'article 12 du chapitre IH du décret 
n° 564112 du 24 janvier 1956 pris en exécution de l’article 28 
de la loi du 9 mars 1941 et de l'article 29 du décret n° 54-1251 
du 20 décembre 1954 (réorganisation foncière et remembrement). 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 164, distribuée 
et renvoyée à la commission de la production et des échanges. 


J'ai recu de M. Bourriquet une proposition de loi tendant 4 
modifier certaines dispositions du code rural relatives à la vacci- 
nalion contre la fièvre aphteuse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 165, distribuée 
et renvoyée à la commission de la production et des échanges. 


—4—. 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Lainé une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à procéder à 
l'émission d'un timbre-posie commémorant l'inauguration du 
pont routier de Tancarville. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 163, 
et reuvoyée à la commission de la production et des 
changes. 


M. le président. J'ai recu de M. Pascal Arrighi, rapporteur 
géuéral, un rapport, fait au nom de :a commission des finances, 
de l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de pro- 
gramme relative à l'équipement économique général (n° 35), 

Rapporteurs spéciaux : 


Energie électrique ....... M. Marcellin. 

Travaux publics M. Denvers. 
Téiécommumications ....,.... + M. Tony Larue, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 100 et distribué. 


J'ai reçu de M. Paul Cosie-Floret un rapport, fait au nom de 
la comanhssion des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République, sur la pop 
de loi eC— de MM. Viallet, Mohamed Saïd Cheikh et Pascal 
Arrighi, tendant à compléter l'ordonnance n° TS8-1097 du 
15 novembre 1958 portant lui a ep ne relative à la composition 
du Sénat et à la durée du mandat des sénateurs (n° 8€), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 161 et distribué. 


J'ai recu de M. Paul Coste-Floret un rapport, fait au nom de 
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, sur Ta proposition 
de loi de MM. Viallet, Mohamed Saïd Cheikh et Pascal Arrighi, 
relative à la représentation an Sénat des citoyens français rési- 
dant dans les Etats de la Communauté (n° 87). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 162 et distribué. 


M. le président, Demain mercredi 24 juin, à quinze heures, 
première séance ublique : 
Suite de la discussion du projet de loi de pu rela- 
tive à l'équipement agricole (n° 536) (Rapport n° 105 de M. Ga- 
belle au nom de la commission des finances, de l'économie 
générale et du plan. — Avis n° 124 de M. Charpentier au nom 
de la commission de la production et des échanges. — Avis de 
M. Boscary-Monsservin au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales). 


A vingt et une heures trente, deuxième séance publiquef | 
Fixation de l’ordre du jour. 


Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingl-trois heures quarante-cing 
nico Le Chef d ice de la sténographie 
serve s{enogra 
l'Assemblée nalionelé, 
René Masson. 


Page 95%0, 2 colonne, Dépôt de propositions de résolution, 

1# alinéa, au lieu de: « et renvoyée à la commission de la 

uction », lire: « et renvoyée à la commission des affaires 
‘culturelles, familiales et sociales ». 
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Démission d'un député. 


Dans sa première séance du mardi 23 juin 1%6, l’Assemblée 
nationale a pris acte de la démission de M. Malbrant de son 
mandat de député. (Oubangui-Chari-Tehad). 


Prise d'acte d'une vacance de siège. 


Vu l'article 9 de l'ordonnance n° 58-098 du 24 octobre 1958 
portant loi organique relative aux conditions d'éligibilité et 
aux incompatibilités parlementaires ; 


Va la communication de M. le ministre de l'imérieur, en 
date du 27 avril 1959, de laquelle il résulte que M. Bayrou a 
été proclamé élu sénateur le 26 avril 1959 dans Je département 
de la Seine; 


Vu la communication du Conseil constitutionnel en date du 
20 juin 1959, de laquelle il résulte que le Conseil constitution- 
nel à rejeté, dans sa séance du 16 juin 1959, la requête en 
contestation d'opérations électorales dirigée contre l'élection 
susvisée de M. Bayrou; 


Vu l'article 4 de l'ordonnance n° 58-974 du 17 octobre 1958 
relative au fonctionnement provisoire des pouvoirs publics, 


M. le président de l'Assemblée nationale a pris acte de la 
vacance du siège de député (Gabon-Moyen Congo) de M. Bay- 
rou qui ne sera pas remplacé. 


Modifications aux listes des membres des groupes poiltiques 
et des formations administratives. 


L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(201 membres.) 


a) Supprimer le nom de M. Malbrant; 
b) Ajouter le nom de M. Saïd Ibrahim, 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 51 à 60 du règlement provisoire.) 


QUESTIONS ORALES SANS DEBAT 


1558. — 29 juin 1959. — M. Pie expose À M. le ministre de l'inté- 
maur que l'article 4 du décret ne 58-517 du 29 mai 18 avait prévu 
que les modalil‘s d'application de ce décret au personne} de police 
en service en Algérie, seront précisées un texte ultérieur; que, 
dès le fr juin 198, une indemnité de sujétions spéciales a été 
versée au personnel en service dans la métropole, mais qu'auenne 
mesure n'a été prise pour les personnels en service en Algérie. 
Il Jui demande quelles mesures il —# —” prendre pour réaliser la 
parité de traitement entre ces deux catégories de fonctionnaires 
satisfaisant, ainsi, à l’article 4 du décret précité. 


e+e+— 


QUESTIONS ÉCRITES 
(Application de l'article 60 du règlement provisoire.) 


Les questions écrites. ne doivent contenir aucune tmpulation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

Les réponses des vninistres doivent être publiées dans le mois 
suivant publication des questions. Dans ce délai, les minaestres 
ont toutefois la faculté soit de déclarer par écrit que l'intérêt 
public ne leur permet pas de répondre, soil, à tire exceptionnel, de 
demander, pour rassembler les éléments | régence, un dé 

Lorsqu'une question 
les susvisés, son auleur 


supplémentaire qui ne peut excéder un 
écrite n'a pas obtenu de réponse dans 


entend où non la convertir en orale. Dans la négative, le 

ministre intéressé dispose d'un délai supplémentaire d'un mois. hi 


1551. — 23 juin 1959. — M. Caillemer demande à M. le ministre 
de la justice, à la la suite de la découverte de documents de 
trouvés sur le secrétaire d'Amirouche, relatils au massacre 
Melouza et prouvant la responsabibté du F. L N. dans ce tortait, 
si les responsables des hos parus certains 
siens après la découverte du massacre et à semer Île 
sur l'origine de ces faits, ent 616 poursuivis, 


1552. — 23 juin 1959. M. Caillemer demande à M. le Premier 
mimistre s'il est exact que avocats, netaires et huissiers Irançais 
installés en Guinée ne puissent plus, à 30 juin, exercer, 
leur profession qu'à la condition d nationalité gui-' 
péenne, quelles interventions om é elles mesires 
dans ce pays. 


1553. — 23 juin 1959. — M. Caillemor demande à M. le 
de l'éducation nationale si l'union nationale des (Ctudiants: de 
France bénéficie de subventions et d’une aide directe ou 
des pouvoirs publics, et, dans l'affirmative, de quelle 
sont actuellement cette aide ei ces 


1554. — 23 juin 1959. — M. Caillemer demande à M. le Premier 

à la suite & récit publié dans la re de la captivité 

ise récemment libérée par le F. L. N., et où! 

était rapportée la propagance faite auprès des soldats rebelles par, 

un commissaire politique au moyen d'un « journal français dé! 

he », si le mom de ce rnal est connu du Gouvernement et, 
ce cas, si une action icioire a élé eu sera engagre. 


santé se 
des hôpitaux publics, et en particulier dans les hôpitaux de l'assis- 
tance publique de Paris, non seulement les malades hospitalisée. 
mais encore et surtout les consultants externes, ne peuvent -disposer 
du résultat des examens complémentaires qui ont été pratiqués, 
tels que radiographies cu examens biologiques. Or ces examens 
radiolog iques ou autres sont payés par les malades hospitalisés où 
ambu!atoires suit directement; soit par l'intermédiaire de la sécurité 
sociale. semblerait dome logique ceux-ci soient les 
propriétaires, en particulier squ'il — crichés radiologiques, 
au même litre qu'is en sont jes propriétaires lorsqne ces examens 
sont eflectués par des praliciens eu spécialistes privés ou par des 
dispensaires publics eu privés. Sans méconnaître la nécessiié pour 
certains services hospitaliers de r une iconographie, il paraît 
évident qu'il doit Ctre remédié à cet état de choses anormal, qui à 
trop souvent comme eflet de provoquer 47 duplication d'exumens, 
et par conséquent de grever inutilement le budget personnel — 
consultants et celui de la sécurité sociale. Enfin il est constant 
dans les consultations externes des hôüpilaux, un malade qui v 
lui-méme, ou par personne imterpôsée, chercher une ordonnance de 
traitement conséculif à ces examens complémentaires, qui n'avait 

être délivrée à la première consullation faute de ces injorma- 
ions, est taxé d’une nouvelle consultation. alors a 
de nouvel acte médical dispensé: en conséqnence cette taxa 
supplémentaire it iléga lui demande s'il 
remédier à cet t de choses. 


1556. 1, — M. Dalbos rappelle à M. le ministre de la 
la population qu'au cours des buco- 
dentaires son cabinet a mb le décret du 1° mars, 
19:17 sur les inspections scelaires des enfants de six à sept ans 
allait être remplacé par un nouveau décret en préparation. EH lui 
demande s'il est question, dans te décret, d'étendre l'inspection 
scolaire aux classes + les et primaires et si ces in + « 
seront effectuées L ps plein ou 
temps partiel et condi 


« 


1557. — 23 juin 1959. — M. Faulquier se réérant à article 49 40 
l'ordonnance ne 58-1371 du décembre 1958, derrande M. te 
ministre des finances et des affaires 


cultés d'application de ce texte, les précisions suivantes: 4e Je 
__ spécial institué par l'article 1373 du. code général des impôts 


sg t-il sans avoir à distinguer entre le patrimoine du mari, 
a femme et de la CormmunaUté, c'est-à-dire dans le cas où la 
ER acquise est contigue: dans je cas d'acquisition par la com- 
mp d'une parcelle du mari ou de la femme, et dans 

le cas d'acquisition à titre de propre, par l’un ou l’autre époux, d’une 
contiguë dépendant de la Ccommmauté ou appartenant à 

utre époux; 2° dans une vente de ee parcelles, dont le 
prix total dépasse 50.000 francs, le droit spécial s'applique-t-il à une 


tes dépenses occasionnées par le 

fonctionnement de La fédération nationale hospitalière, ainsi que par 
ses congrès + «4 ses adhésions à la fédération internationale hospi- 
. se traduisent par une roajoration du de journée des 
hôpitaux ; 2° si le fait est exact, peut-il être ét dans quelle mesure 
ces Fe + sont supportées par les crédits de l’aide sociale et par 
ceux de-la sécurité sociale ; 3° toujours dans le cas où le fait serait 
À es!-elle permise par la Kégislation relative + 


point vue légal, si une pratique considérée comme nor- 
aie per son département. 


1560. — 23 juin 1959. — M. Caifiemer demande à M. le ministre des 
étrangères, en présence d'un arrêté ms + prescrivan 
x-neuf rues 


allieni, de Mangin, de de Lattre, par 
igre-Dubreuil, si l'attention du Gouvernement 
marocain a été attirée sur le caractère foncièrement inamical d'une 
telle décision à la veille du yoyage en France de S. M. le roi du 


1561. — 2 1959. — M. Caïllemer demande à M, te Premier 
ministre: î° s'il est exact que le bureau politique du parti déme- 
cratique de Guinée ait demandé l'interdiction du port de toutes | 
décorations militaires françaises: 2° si une mesure similaire e 
demandée pour des décorations dérernées par d’autres , æ si 
l'attention du Gouvernement guinéen a été attirée sur caractère 
inamical qu'une telle mesure présenterait envers la France. 


1562. — 23 Juin 1959. — M. débtuss Féron le ministre 
s finances et des affaires économiques Qu'en “ation des dispo- 
sitions de l'article 352 de l'ordonnance ne 58- du 29 décembre 
4 les plus-values résuitant de fa cession en cours d'exploitation 
d'éléments de l'actif immobilisé au sens de l'article 40 du eode 
néral des impôts ne sont pas comprises dans le bénéfice imposa- 
le, lorsque le produit de la cession est employé dans le délai d'un 
an à la souscription ou à l'acquisition d'actions ou d'obligations émi- 
ses par les sociétés immobifières conventionnées. Il lui demande 
dans quels délais, les entreprises qui ont ainsi acquis de tels titres 
peurs les revendre sans perdre néanmoins le bénéfice de l'exoné- 


l'intérieur la situation particulièrement crilique du corps du service 
des transmissions rattaché-& ministère. Le <orps, dont l'impor- 
tance des fonctions qu'il assure n'est es à souiigner et qui à fait 
l'objet de félicitations nombreuses de part des ministres qui se 
som succédé, est _ victime d'une crise d'ellectits due à la modicité 
des traitements qui y Sont praëqués. En particulier, la parité de ces 
traitements avec ceux des agents des P, T. T. occupent des fonc- 
tions analogues n'a pas cté malgré l'accord de principe ami 
avait été donné en ce sens dès 1955 par MM. le ministre de l’inté- 
rieur et le secrétaire d'Etat au b 


ce corps ne « 


1504. — 23 juin 1959. — M. Lofbvre d'Ormeson expose À M. te 
ministre des et des aflaires économiques que l'ordonnance 
ne 59-%6 du 4 février 1959, dans son article 14, interdit, dans les 


nouvelles dispositions statutaires onu conventionnelles, sauf lors- 
es concernent les dettes d'aliments, toutes clauses voyant 
indexations fondées sur le salaire minimum in onnel 


mg sur Je niveau général des prix et salaires, ou sur le prix 
biens, produits ou services n'ayant pas de relations directe 
avec l'objet @n statut on de la convention, ou avec l'activité de 
l’une des parties. Il lui demande si l'acquéreur et le vendeur d’une 
maison neuve ou ancienne, tous deux retraités, donc n'ayant ni 
l'un ni l'autre aucune activité, peuvent prendre comme base 
d'indexation, ayant une relation directe avec l'objet, l'indice du 
coût de la construc base 100 au quatrième trimestre de l'année 


43, publié par l'ofce de la statistique. 


juin 1959. — M. René Ribière demande à M. le ministre 
des armées s'il envisage de faire application au personnel civil 
de son edge ee l'espèce un hnicien chef de travaux) 
ldes dispositions de Tarticle 169, de l'ordonnance ne 58437: du 
89 décembre 4958: dans l'affirmative, vers quelle date le décret 


prévu par cet article” 169, serait publié, 


ph 
d 


le ministre de l’industrie et 
fonds artisanal doit être inserile au registre du commerce à 
d'autre si le délai de deux mois prévu par l'article & du décre 
ne du 6 janvier 1954, est à ne de {orclusion. 


2567. — 23 juin 1959. — M. Marc Jacquet à 0. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une société e 
en contre-partie de versements faits pes son personnel, a ouvert 
dans ses livres, au nom de chaque intéressé, un compte de um 
En vertu d'une convention conclue entre le cozseil d'administration 
et le comité d'entreprise de ladite société, il a été prévu: a) que 
ces comptes de ee produiraient un intérêt identique, moins un 
point, à celui attri aux actionnaires de ladite société; b) qu'en 
cas d'augmentation de la vateur de l'action, la société créditérait 
le nt d'une somme égale à la plus-value de l'action; par 
contre, en cas de baisse de valeur de l'action, il à été cônvenu 
rteraient cette baisse, sans que cette rete- 
nue puisse excéder Îles acquises précédemment. est 

la société en cause ne sont ee 
rale des actionnaires. 11 demande : 1° si la plus-value ainsi tée 
— (taxe proportionnelle et surtaxe progressive); 2° si elle 


t Ôtre valablement comprise dans les charges de l'exercice 
cours duquel elle a été créditée aux d 


1568. — 2 1959, — M, Pic à M. le ministre des 
juin expose 


finances et dos affaires que le personnel du centre 
national de recherche scientifique actuellement inquiet de 
l'ignorance dans ne di est tenu sur les projets de réorganisa- 
lion de la recherche scientifique; que les crédits indispensales 
à la poursuite des expériences niifiques ne sont attribués que 
pour une fraction mi e de ce qui serait nécessaire; que le man- 

de crédit pour le payement de ia prime de recherche semble 
evoir entrainer une partie de ce personnel une diminution 
de salaire importante pour le premier semestre 1959; que, pour- 
tant, le Gouvernement a mis, à plusieurs reprises, l'accent sur 
l'importance de la recherche scientifique pour l'avenir du pays, 
mais que la situation actuelle semble en contradiction avet les 
tpréoccupations officiellement afirmées. Il lui demande quelles 
Imesures il compte prendre pour doter le C. N. R. S. des crédits 


_ suffisants pour permeltre aux chercheurs de mener à bien leur 


1569. — 23 juin 19%. — M. Paquet expose à M. lo ministre de la 
construction que la réglementation des prix n’est pas applicable 
aux ventes ou promesses de vente d'appartements dans des 
immeubles en construction, auxquelles procèdent, sous diverses 
formes (généralement cession de paris sans actions), certains orga- 
nismes constructeurs qui s'interposent entre l'entrepreneur et le 
futur occupant. Dans les affaires l'espèce, seul le premier contrat 

entre le maître d'œuvre (société immobilière en général) et 
diflérentes entreprises à qui est confiée l'exécution des tra- 
vaux est soumis aux règles blocage. u'ils sont saisis de 
litiges de cette nature, les services des prix et des enquêtes éco- 
nomiques doivent se borner à s'assurer que les prix iniliaux de 
ces contrats ont été revisés dans des conditions régulières. Il s'en- 
suit que S'ils sont en droit d'exiger que les entrepreneurs rédui- 
sent leurs prix de règlement, ils sont, en revanche, sans moyens 
ur obliger l'organisme constructeur à modifier dans une propor- 
ion correspondante le prix de cession des appartements décou- 
lant de la formule d'indexation reteriue. Dans l'hypothèse où un 
diflérend s'élèverait à .ce sujet, le plaignant ne pourrait que Île 
porter devant le tribunal compétent qui aurait À apprécier si lo 
contrat conclu par lui avec l'organisme constructeur fait à ce der- 
nier une telle obligation. En définitive, les règles de bloc ne 
uvent être revendiquées que par les maîtres d'ouvrage. lui 
de s’il n'y a pas là une anomalie et s'il ne conviendrait pas 
de soumettre les maitres d'ouvrage au contrôle des services éco- 
nomiques en ce qui concerne les variations de prix. 


Gauthier à M4. le ministre du 
islation actuelle sur la récupération des 
heures chômées pour fêles légales ayant abaissé l'horaire hebdoma- 
daire au-dessous de quarante heures, on peut obliger les travailleurs 
d'une entreprise ayant un horaire hebdomadaire habituel de cin- 
quante heures { journées de dix heures) à rérupérer es heures 
perdues. Avec quel pourcentage de majoration doivent-elles cire 
payées. | 


1570. — 23 juin 1959. — M, 
travail si, en vertu de la 


1571. — 23 juin 1959. — M, Malbout appelle l'attention de M. le 
ministre de la santé publique et de la sur le fonctionne- 
ment de la commission d'aide socjale prévue par l'article 129 du code 
de la famihe et de l'aide sociale, Celle commission, dite @entrale 
siège comme juridiction suprème, mais ses Jdé.isions n'ivterviennent 

après des ais qui atieignent parfois plusieurs années. Il Jui fait 
préjudiciable 


rver que celle situalion, en pr.mi2r lieu aux imté- 


: ASSEMBLEE NATIONAEE 2° SRANCE DU 23 JUIN 1959 
comprises dans cetle vente et remplis- 
conditions de et dent là valeur | — 23 juin 199. — de demande À 
50.000 francs (avec, dans cette éventuaiité, ventilation du prix pour 
la perception du droit). 
1559, — 23 juin 1959. — M. Bettencourt demande à M. le ministre EU : al 
voies pulliques, et tendant à remplacer notamment les noms de 
roc. 
mesures il compte prendre pour assurer aux émoluments une parité 
qui existe dans les fonctions exergées. Si par ailleurs, il ne lui 
paraît pas que le caractère de sécurité du service considéré ne jus- 
lifierait une indemnité enfin, les emplois de 


990 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 23 JUIN 1959 


rèssés, n'est pa: de nature, d'autre part, à ‘aciliter la. lâche de l'ad: 
mitistralion, qu: consiste d'abord à dispenser à bon escient EL en 
temps voulu allocations d'aide sociale et. ensuite, à exeïrer les 
récuréralions prévues par la législation en vigueur, Après ces délais 
aussi l'ags, l'administration se trouve fréquemment devant des faits 
nouveaux, qui ont, entre temps, modifié Ja situation ou les droits 
primilifs des intéressés ou devant des demandes nouvelles, dont sa 
superpsiliun constitue une source de difficultés, notan.ment d'ordre 
complalle semble dunc qu'un intérêt supérizur commanderait 

la juric.ctior suprême soit mise en mesure ae statser plus rapi: 

ment sur les recours dont elle est saisie. J1 lui demande quéiks 
mesures il envisoge de prendre à cet etlet, 


2572. — 23 juin 1959. — M, Rieunaud rappelle à M. le ministre des 
finances et affaires éoonomiques que le décret ne :8-1455 du 
29 décembre 1%8 à entériné l'avis favorable du conseil supérieur de 
la “onction publique portant création de nouvelles calégrries dans 
le corps des agents techniques des eaux et forêts. 11 Jui demande si 
l'on pu espérer la parution prochaine du texte fixant les nouveaux 
statuts de ces personnels, qui a été approuvé à l'unanimité par le 
comité technique de l'administration, au cours de sa réunion du 
#2 décembre 1968, 


12573. — 23 juin 1959, — M. demande à M. le ministre 
des armées: 1° est-il exact qu'une décision ministérielle prise au 
mois d'août 1%8 a prononcé l'annulation de la réforme définitive de 
nombreux médecins, alors que celte réforme remonlait pour cèer- 
fains d'entre eux à plus de dix-huit mois; 2e dans l'affirmative, com- 
bien de médecins rélormés définilifs n° 2 ont été appelés: à compa- 
raitre devant les commissions de rélorme chargées de rfexaminer 
tous les cas et, parmi eux, combien, en définitive, ont été recon- 
nus aples à faire du service militaire et, par la suite, incorporés; 
Be combien de médecins réformés définitifs dépendant de l'organisi- 
tion de la 3e région militaire en France ont été l’objet d'une mesure 
d'incorporation résullant de cette décision ministérielle; 4° quelles 
mesures ont été prises ou envisagées pour réparer le préjudice causé 
à des jeunes médecins inslailés qui, atteints par cette mesure d’incor- 
poration, ont dû renoncer à leur activite, malgré une décision de 
rélorme acquise dans des conditions normales c\ régulières, lors de 
leur première jncorporation. 


1574, — 22 juin 1959, — M. Davoust expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'en application de l'articke 42 
de la loi n° 51-247 du 19 mars 1991 et de l'article 26 de Ja loi ne 54-404 
du 10 avril 1954, les contribuables sont autorisés à déduire de leurs 
revenus imposables à ia surtaxe progressive, dans certaines limites, 
les versements de primes atlérentes à des contrats d'assurances 
conclus où ayant fait l'objet d'un avenant d'augmentation entre le 
der janvier 1950 et le 1er janvier 1957 ou entre Je 1er juillet 4957 et le 
31 décembre 1958, dont l'exécution dépend de la durée de la vie 
humaine ou qui garantissent en cas de décès le versement de ca 
taux au conjoint, aux ascendants ou descendants de l'assuré ; que les 
décrets no 57-807 du 19 juillet 1957 et n° 57-1334 du 28 décembre 
49%7 ont prévu l'extension de l'exonération des primes d’assurance- 
vie aux contrats conclus ou ayant fait l’objet d'un avenant d'aug- 
mentation entre le 4er juillet 1957 et Je 31 décembre 1958. HE lui 
demande quelles sont ses intentions en ce qui concerne la reconduc- 
tion de cet avantage fiscal pour les contrats conclus ot ayant fait 
LAS avenant d'augmentation postérieurement au 31 décem- 


1575. — 23 juin 1959, — M, R demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce de quels moyens dispose 
un parliculier ayant conçu les plans d’un nouveau tracteur pour: 
de obtenir que son dossier soit é‘udié sérieusement par les services 
compétents de l'administration: 2° obtenir un prêt de démarrage 
pour la construction d’un certain nombre de ces tracteurs nou- 
vean modèle dans le cadre des opérations de reconversion indus- 
trielle et d'expansion économique, le lancement de ce nouveau 
tracteur pouvant éventuellement — une contribution impor- 
tante au renouveau économique de plusieurs départements sous- 
développés en donnant une activité nouvelle et du travail à une 
trentaine de spécialités industrielles, 


1576. — 23 juin 1959. — M. demande à M. le ministre 
du travail s’il ne peut envisager par un accord entre la S. NX, C. F. 
et les caisses de sécurité sociae L les assurés sociaux qui se 
rendent en maison de repos, bénéficient de bons de transports 
évitant aux assurés de faire l'avance de frais de voyage rem- 
boursés après de nombreuses formalités, 


1677. — 29 Juin 1959. — M. Félix Mayer expose à M, le ministre 
des financos et des affaires iques qu’une société civile parti- 


économ 
culière constituée dans le cadre de la loi du 28 juin 1958, de J'ar- 
ticle 80 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 el de la loj du 20 mai 


1%5 ne poursuivant pas simultanément la construction de Vl'en- 
semble des logements répondant à: son objet, a, après achèrvement 
d'une tranche de son p mme, ee ne à une angmen!ation de 
capital, et, par acte modifiant les statuts, aflecié aux parts nouvel- 
lement créées, les immeubles -faisent partie de la tranche srs<dite, 
Conformément à l'article 7 du décret précité du 20 mai 1955, les 
nouveaux &ssociés se sont relirés de la société et il leur à été attri- 
Lbué vativement les immeubles auxquels leurs ports donnaient 
vocation. II lui demande si l'attribution de ces immeubles aux nou- 
veaux associés bénéficie des allégements fiscaux prévus par ‘ar: 
ticle 6716 du C. G. I. étant entendu que cette 2ttribntion est inler- 
venue dans Jes six années de Ja constitution de ladite société. 


1578. — 23 juin 1950. — M. Waïldeok Rochet demande à M. le 
de les mesures qu'il compte prendre afiñ d’ac- 

corder au personnel communal les améliorations d'indices de-trai- 
un fait l'objét d’un’ aÿis favorable du ccmilé paritaire 
ea 


1579. — 23 juin 195. — M. Waïldeok Rochet rappelant à M, le 

de l'intérieur l'opposition de l’ensemble du personnel con- 

munal à tout allongement des carrières, lui dciande quelles sont 
les intentions du Gouvernement à ce sujet, 


1680. — 23 juin 199. — M. Alduy demande à M. le ministre de 
la si un contrat de veme d'une maison, signé le 4 avril 
1958 1mais n'ayant encore reçu aucun début d'exécution et ‘ompor- 
tant la clause essentielle et déterminante d'indexation fondée sur 
le niveau général des prix à la consommation e<si susceptible d'être 
résilié à la demande du vendeur, motif pris des dispositions des 
ordonnances des 30 décembre 1958 et 5 février 1959. 


1581. —.23 juin 1959. — M. dapiot demande à M. le ministre de 
la santé et de la population si un agent d'un établisse- 
ment publie hospitalier désirant bénéficier du décret ne 59-19%6 du 
27 mars 1959, relatif à Ja dr “ge professionnelle, et qui est tilu- 
laire de la première partie du baccalauréat est bien dispensé de 
subir les épreuves écriles et orales de l'examen d'admission à une 
école d'infirmières, comme le sont les candidats de Ja catégorie 
normale à ces écoles. Ù 


Vayron demande à M. te 
ministre de | nationale quelles organisations à caractère 
éducatif ou culturel oivent à Fléchelon natinnal une aide en 
argent ou en nature de la direction de la jeunesse el des sports ou 


de la direction des arts et lettres. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


1261. — M. Alduy appelle l’atténtion de M. le Premier ministre 
sur les délais scandaleux pris par les ministères techniques inté- 
ressés dans la mise au point des mesures destinées à réparer les 
raves préjudices de carrière subis en particulier par les chefs de 
bureaux, rédacteurs et commis de préfecture non bénéficiaires des 
décisions d'intégration prévues par les décrets de la fonction publique 
du 4 juillet 1919. 11 Jui demande s’il compte faire en sorte que cette 
situalivn soit très rapidement réglée et que la dernière Catégorie 
citée, à laquelle appartiennent en particulier de nombreux béné- 
ficiaires des lois sur les emplois réservés, ainsi pénalisés à double 
titre du fait de leur affectation au ministère de l'intérieug, soit 
reciassée à sa valeur dans le cadre des emplois de l'Etat et de la 
grille indiciaire de Ja fonction publique. (Question du 2 juin 1959.) 


Réponse, — Les Gécrets ne 49-870 et ne 49-871 du 4 juillet 1949 
portant règlement d'administration publique relatifs aux statuts 
articuliers des chefs de division, attachés et secrétaires adminis- 
ratits de prélecture prévoyäient qu'il serait fait appel, pour la cons- 
titution initiale des nouveaux corps, d'une part l'intégration de 
80 p- 100 des rédacteurs et chefs de bureau alors en service, d'autre 
part à l'intégration de commis de préfecture. Les Jonction- 
haires non intégrés ne peuvent en aucune façon être considérés 
comme victimes d’un préjudice de carrière puisqu'aucune disposi- 
tion réglementaire n’a jamais posé le principe de la vocation absolue 
des anciens chefs de bureau, rédacteurs et commis de préfecture à 
l'intégration dans les nouveaux corps. Le droit à réparation dont 
fait état l'honorable parlementaire ne saurait donc êlre æeconnu 
dans le cas présent. 


681. — M. Pinoteau demande à M. le ministre des afares étran- 
au moment où se déroulent les entretiens économiques et 
anciers franco-tunisiens: 1° si la subvention française au bud- 
t de la Tunisie pour l'exercice à venir supportera une augmen- 
tion proportionnelle au montant total des dépenses budgétaires 
de ce pays s'élevant à 48.600.000 dinars pour 1960, soit en aug 
mentation de 1.800.000 dinars sur l’exercice précédent; 2° dans le 
cas où notre subvention supportérait une hausse proportionnelle, 
les sont les garanties que le Gouvernement tunisien a offertes 
aux négociateurs francais, notamment pour ja protection de l'éven- 
tuel pipe-line transportant le pétrole saharien et r la sécurité 
des intérêts français et-eelle de nos nationaux en Tunisie. 
(Question du 28 avril 1959.) 


Réponse. — 1° Il n’est pes prévu de «subvention française au 
budget de la Tunisie pour l'exercice à venir ». Aucune convention 
d'aide n'a été conclue depuis 197 avec la Tunisie; 2° les négo- 
ciations concernant le pipe-ine transportant ie pétrole saharien 
ont eu lieu exclusivement entre l2 Gouvernement tunisien, d'une 

rt, et la compagnie pétrolière iméressée, d'autre part. Les garan- 
ies offertes par le Gouvernement tunisien ur la protection de 
ce pipe-line sont apparues satisfaisantes à ladite compagnie. 


. 


affaires ue les retraités français du Maroc 
béné'iciaires d'une pension acquise en sus de leur 
pension principale lorsqu'ils ont: présidé au moins dix ans au Maroc 
après leur mise à la retraite sont tenus de percevoir cette pension 
complémentaire au Maroc tous les trois mois. JM! lui demande s'il 
n'estime pas nécessaire d'intervenir d'urgence pour que les inté- 
ressés puissent percevoir leurs arrérages en France, cette facullé 

raissant s’im r tout cialement dans le cas des retraités 
expulsés, pour qui l'accès du Maroc demeure interdit. 
(Question du 26 mai 1959.) 


Réponse, — La question posée vise l'application du dahir dn 
3 mars 1930 qui instituait une pension complémentaire de 33 p. 100 
en faveur des agents français des cadres marocains, sous rve 
qu'ils accomplissent au moins dix ans de séjour dans la zone fran- 
çaise de Empire chérifien après leur admission à la retraite, Le 
Gouvernement marocain, par un texte du 21 janvier 1959, a rendu 

us rigourenses les conditions de résidence imposées aux intéressés. 

s la publication de ce nouveau dahir, des pourparlers ont été 
engagés par notre ambassade à Rabat pour amener le Gouvernement 
marocain à revenir à l'application des dispositions du texte pré- 
cédent. II n’est cependant pas possible de dispenser les retraités 
en cause de la condition résidente décennale, car une telle 
te aboutiraît, en fait, au: transfert pur et simple de la charge 

es pensions complémentaires du budget marocain au budget fran- 
çais. Or, la garantie de l'Etat francais ne doit être mise en œuvre 
qu'en cas de défaillance du Gouvernement marocain, ce qui n’est pas 
le cas jusqu'à présent, En ce qui concerne les retraités qui ont été 
expulsés du Maror, le — - a été admis de leur faire application, 
selon des modalités à arrêler, de l'article 10 du décret ne 58-155 
du 22 février 1953, qui prévoit en leur faveur soit un capital de 
rachat, soit le versement de la pension complémentaire cakculée 
sur la base de son montant au 9 août 1956. 


1917. — M. Médecin appelle l'attention de M. le ministre des 
affaires étrangères sur situation des fonclionnaires français 
retraités du Maroc qui ont attendu plus de dix-huit mois la publi- 
cation du décret portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l’article 11 de la loi n° 56-782 du 4 août 19%, et 
= continuent d'attendre les différents textes devant permettre 

obtenir enfin le bénéfice intégral de leur droit à pension, Compte 
tenu, d'une part, dé l'insuffisance des acomptes sur pension actuel- 
lement perçus par les intéressés, d'autre pee du nombre important 
de décrets d’assimilation déjà parus pour [la réintégration des agents 
Æ#n activilé et valables ur les retraités des mêmes cadres, fl 
lui demande s'il ne éeraît pas possible de faire hâter davantage la 
pub.ication des dispositions nécessaires à la liquidation de cette 
pénible situation, (Question du 26 mat 1959.) 


, Réponse. — Le Gouvernement s'est préoccupé dans le courant de 
l'année 1958 de hâter la mise au point des arrètés d’assimilation 
prévus à l'article 6 du déeret me 58-185 du 22 février 1958, portant 
règlement d'administration publique pour l'application de l’arti- 
cle 11 de la loi n° 56-782 du 4 août 4956, et étubiissant la garantie 
des retraites servies aux anciens fonctionnaires français du Maroc 
el de Tunisie. À ce jour, et tandis que les diverses administrations 
poursuivent activement l'élaboration de ces arrêtés, deux d’entre 
eux ont paru au Journal officiel du 29 janvier 1959 et du 18 avril 
4959, et la publication de dix autres, relatifs aux emplois communs 
des administrations marocaines et à ceux des administrations tuni- 
siennes, est imminente. D'autre part, le décret précisant les moda- 
lion instituée par l'article 4 du décret précité du 
rier 


tions définitives de son application, sont sur le point d’être adoptés. 
Ainsi, les retraités pourront dans un temps proche faire leur choix 
entre une pension métropolitaine assimilée et une pension chéri- 
fienne ou tunisienne garaplie. 11 n'est pas inutile de rappeler qu'en 


l'acompte sur péréqua 


ainsi que l'instruction généraie relative aux condi- 


attendant la mise en œuvre des textes considérés, le taux de 
a été té à compter du 17 jan w p. u 

des arsérages annuels, perçus au titre de la pension principale. 


— M. daillon - à M. le ministre des affaires 

e, d’après les renseignements fournis par M. le ministre des 
nances, l'Etat français et les porteurs d'emprunts russes publics 
ou privés ainsi que les Français spoliés, précédemment établis en 
Russie, sont. créanciers de l'Elat russe pour une vingtaine de mil- 
liards de francs-or en capital, auxqueis s'ajoutent Jes intérêts échus 
depuis quarante ans; qu un reniement pur et simple de ces dettes 
par le Gouvernement soviétique est inacceptable; qu’un tel renie- 
ment est contraire aux principes du droit international, que, depuis 
quarante ans, la Russie est devenue un pays extrêmement riche, 
avec un budget largement excédentaire, et pouvant facilement hono- 
rer ses dettes; que, d'après une réponse de M. le sous-secrélaire 
au Foreign Office à un député aux Communes, il semblerait qu'à 
la suite du récent voyage à Moscou des ministres anglais, 
M. Khrouchtchev aurait promis de s'occuper des dettes russes vis- 
à-vis des porteurs britanniques et qu'une communication du “à 
vernement coviétique, recue ultérieurement, serait actuellement 
l'étude. Il lui demande s'il ne croit pas utile de prendre toutes 
mesures nécessaires afin que soit inscrit à l'ordre du jour des confé- 
rences internationales qui se déroulent actuellement le problème 
du règlement des dettes russes, auquel sont intéressées toutes les 
nations occidentales, la France étant la créancière la plus impor- 
tante.puisqu'en 1919, lors de la loi prescrivant le recen‘ement des 
titres russes, 1.600, families - françaises s'en sont déclarées pur- 
teur, (Question du 3 juin 1959.) 


Réponse. — La question de l'indemnisation des porteurs de fonds 
russes et des victimes des nationalisetions intervenues en U. BR. S. S., 
soit après la révolulion de 1917, soit à la suite des modifications 
de frontières conséculives à la -seeende guerre mondiale, a été posée 
à diverses reprises au Gouvernement soviétique au cours de ces 
dernières années. Celui-ci nous a- toujours. opposé .un fin de non- 
recevoir. Le Gouvernement n'en considère pas moins ce problème 
comme toujours ouvert et il ne manquera pas -de. le. soulever à nou- 
veau, si des négociations financières avec l’'U, R. S. en offrent 
l'occasion. 11 est exact que -des- efferts sont -acluellement faits por 
d'autres pays créanciers (Grande-Bretagne) pour obtenir l'ouverture 
de négociations. Le cas échéant, le Gouvernement français ne man- 
querait pas de réclamer, en faveur de ses nationaux, un traile- 
à celui qui serait fait à d'autres créanciers de 


1145, — M. Niles, ,rappeïant à M. le ministre des anciens combat- 
tants qu'i y à eu effectivernent déportation ‘du travail, Jui 
dema nf est la position du Gouvernement en ce qui con- 
cerne le titre à attribuer aux pérsoñnes dé<ignées officiellement 
« personnes contraintes au travail en pays ennemi, en territoire 
étranger occupé par l'ennemi -em -terriloire français annexé par 
l'ennemi »., (Question du 26 mai 1959.) 


Réponse, — Il fait connaître à l'honorable parlementaire | À 
n'appartient pas au Gouvernement de se prononcer entre deux 
catégories de ressortissants, sur un problème d'ordre moral et 
général comme celui de l'attribution du titre que sollicitent les 
Lersonnes contraintes au travail en pays ennemi, en territoire 
étranger occupé par l'ennemi, ou en territoire français annexé 
par l'ennemi, C'est à la représentation nationale qu'il appartient 
en ‘occurrence de prendre une décision, comme elle s'y est efforcée 
déjà à plusieurs reprises. - 


ARMEES 

620. — M. Duterne demande à M. le ministre des armées quel est 
le nombre total des sursis au 1% avril 14959 et leur répartition pee 
catégorie: 1° sursis de fin d'année scolaire, soutiens de famille, 
sursis aux frères de mililaires sous les drapeaux, sursis pour motifs 
économiques (mineurs de fond, etc); 2° élèves des grandes écoles 
où est donnée l'instruction militaire obligatoire, étudiants suivant 
les cours de préparation militaire supérieure ; %° étudiants en méde- 
cine, en pharmacie, en chirurgie dentaire; 4° sursis pour cours 
par correspondance, sursis pour études diverses, universitaires, tech- 


niques, etc., sursis pour autres causes. (Question du 214 avril 1959.) 


789. — M. Rivain demande à M. le ministre des armées quel est 
le nombre actuel des sursitaires et leur répartition par région mili- 
taire. A un moment où des sacrifices importants sont demandés 
aux classes creuses, ne serait-il pas équitable de reviser la régle- 
mentation sur les sursis qui risque de créer, si elle est trop libé- 
ralement interprétée, une grave injustice aux dépens de tous ceux 
qui | prétendent pas à la qualité d'étudiants, (Question du 29 avril 

Réponse, — Les conditions d'attribution des sursis font l'objet 


des articles 2 et 23 de la loi du 31 mars 19% relative au recru- 
tement de l’armée. Aux lermes de ce dernier article, c'est le conseil 


! 
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—| 
de revision qui statue sur les demandes présentées, Les décisions sitiens de l'article 23 de la loi du 31 mars 4 modifié la 
‘de cotte juridiction adrninistrative, présidée par le préfet du dépar- ne 55-302 du 18 mérs 4955, de alter le 


tement, sont définitives et ne peuvent être attaquées deram le 
conseil d'Elat que pour incompétence, excès de pouvoir ou violation 
de la loi. L'autorité militaire, en l'occurrence l'officier du recru- 
tement, qui assiste au conseil de revision, sans en être membre, 
renvplit, auprès du conseil, les fonctions de commissaire du Gou- 
vermement, spécialement chargé de veiller à an stricte a ation 
de la loi et des instructions ministérielles. Toutelois, vamt la 
prolifération des demandes de sursis et pour éviter les abue, diverses 
mesures ont été prises par l'autorité militaire: îe des directives 


ee de sursis accord 
le contrôle périodique de la situation des sursitaires 
l'objet, en dernier lieu, de l'ordonnance ne 58-59 du 12 
tendait à permettre de vérilier, chaque année, la 
sursitaires et de 


t la t &— 
uve oujours les ditons 

gales bénéficier un sursis, 4% il est 
nombre 


actuellement à des études en vue de 


des sursitaires pour ét 


es au-delà de l’âge de vingt-cinq ans; 
19 

u 

dos 
qui n’ap- 
con 


restreindre 
udes. Au fe avril 1959, le nombre des sursi- 


d'ordre général ont été adressées anx préfets pour que les conseils taires dans leurs loyers s'élevait à 152806, se par caté- 
de revision se confouiment exactemerst anx dispositions de l'article 23 gortes et par régions d'origine, comme ïjl est indi dans le 
de la loi dn 31 mars 1928 pour l'attribution des sursis; 2e les dispo- tableau ci-après : 
ARTICLE ARTICLE 23 
Jusqu'à 25 ans. De 25 à 27 ans. 
un frère autres cicas, astres 
sous les drapeaux). motite, études. 

tre IL 52% 32.406 4 768 56 56 981 983 36.266 
2e 703 617 11.469 290 16 397 295 46.63 
8° TL 1 7113 16.256 335 435 4 15 400 307 18.152 
2 329 9.255 22 12 2 333 271 40.52 
39 515 10.767 215 #8 46 2% sn 42.167 
Nancy 4 2% 6.451 12» 54 5 151 745 
Strasbourg 24 200 5.677 12 154 447 6.630 
267 6.639 161 98 40 15 22 7.5% 
ge 107 12.05 600 178 42 334 410 44.120 
Ajaccio LICE LL L 56 1.149 107 1 30 42 4.355 
Alger 58 2.670 2 15% 71 3.001 
Oran 79 2.857 12 3 85 3.218 
Constantine 31 1.270 50 1 C3 419 #6 4.52 

Total 4.611 134.710 3.447 1.431 171 3.786 3.399 452.806 


823, — M. Chaxelle demande À M. le ministre des armées s'il 
ne serait pas possible que le fs ainé d'une veuve chargée d'en- 
fants soit exempté des obligations du service militaire, cette exem 
tion ne pouvant être accordée que dans des conditions bien dé 
nies, el Si, tout au moins, étant donné la difficulté de rétablir des 
exemplions dans les circonstances présentes, le fils aîné d’une veuve 
soutien de famille ne pourrait être maintenu en zone non opération- 
os (Question du 30 avril 1959.) 


» Réponse, — A l'exception des deux cas suivants: inaptitude phy- 
Bique à tout service armé on auxiliaire; cas des jeunes gens dgnt 
deux frères, sœurs ou ascendants du premier degré sont « Morts 
por là France », la loi n° 50-478 du 36 novembre 190 a abrogé 
outes dispositions instituant des dispenses de service militaire actif. 
D'autre part, la situation actuelle ne permet pas d'élargir la liste 
des cas d'exemption prévus par la loi. En ce qui concerne l’aflee- 
tation des jeunes gens du contingent, l'exemption de servir en 
Algérie peut être accordée dans certains cas n détinis (sous- 
officiers et soldats pères de deux enfants vivants, Ou ayant un 
sr parent « Mort pour la France », ou ayant un frère appelé 
À présent en Algérie). Touteiois, une telle exemption peut être 
moncée en faveur d'appelés ou de maintenus dont la situation 
milinle ou sociale présente un caractère d’une exceptionnelle gra- 
wité, Dans ce cas, l'intéressé doit adresser à son chef de corps 
demande accompagnée des pièces justificatives correspondantes. 
Une enquète sociale est alors ouverte dont les résultats permettent 
de prendre une décision en toute connaissance de cause, 


931. — M. Cachat demande à M. 1e ministre des 


armées quel est 
le pourcentage, pour les années 1955, 1956, 1957, 1958, des sursitaires 
par rapport aux jeunes gens appelés sous les drapeaux: {+ pour la 
région pus: 2 pour l'ensemble de Ja France. (Queslion du 
12 mai 1959.) 


au nombre 


. L'honorable 
er aux explications 


pas possible, 

nsatrices de loyers élevées ieur permet 
Louvelies loyers, (Question du 14 mai 1959.) 

taire est invité À bien vouloir 

i lui ont été données à cs sujet 


Réponse. — Le pourcentage des sursitaires 
de jeunes gens appelés sous les open et ué dans le 
tableau ci-dessous : 
EXSEMBLE REGION 
CLASSES de là métropole militaire 
P. 10. P. 10. 
1955 LE] a7 
54 
pourcentage des sursitaires de 1956 tient 
en parie à l'abaissement de l'age d’incorporalion à ans, 
CONSTRUCTION 
1019. — M. Waïideck Rochet expose à M. le ministre de la 
l'ordonnance me 58-1344 du 27 février an 
nou par 


tio ° 50 
ponse à sa question orale n (ct. Z. 0. du 6 juin 


nationale 


du 5 juin), 


d 
demande si le Gouvernement n'envisage pas: ou bien l'exonératio 
pr des vieux travailleurs des nouvelles augmentations de loyers, ou bien 
en ré 
débat 
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1002. — 01. Waïdeok signale à le ministre de la cons- 
tructien que trop tréquemment des personnes âgées ayant été expul- 

de leur logement en n des articles 19 et 2) de la loi 
du ter septembre 198 sont à la recherche d'un toit; que, d'autre 
part, des me âgées occupant depuis de narmnbreuses années 
un local d'habitation qui ne | leurs besoins seraient 


s'il n'envisige pas de prendre mesures afin qu'à l'avenir 
dans les immeubles construits par les organismes d'habitation a 
loyer modéré (quelle qu’en seit-le-4erme), un certain nombre de 
logements d'une ou deux pièces ee mg soit réservé aux per- 
sonnes âgées, bénéficiaires d'une allocation ou pension de vieillesse 
qui en feraient la demande. (Question du 14 mai 1959.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est invité à bien vouloir 
se reporter aux explications qui lui ont eté données à ce sujet, 
en réponse à sa question orale ne 882 (cf. 7. ©. du G juin, débats 
Assemblée nationale du % juin 1959). 


1079. — M. Bourriquet ailire l'attention de M. le ministre de la 
sur la situation des artistes 1 d'après le texte du 
décret ne 58-1349, se trouvent dans l'obliga de payer, 
lement À 23 p. sur de — leur | 
mais lement sur yer eur appartement propremen 
d'enfants, salle à ma , Cuismme, toilettes). 11 semble 
anormel que ces artistes (pein , sculpteurs, elc.), soient âssi- 
miés aux professions libérales (docteurs, dentistes, avocats, etc.) 
qui, eux, effectivement, ont un cabinet d'affaires. 11 Jui demande 
si, dans un prôche avenir, il n'envisage pas de prendre des mesures 
pour donner satisfaction à ces artistes. (Question du 96 mai 1959.) 


Réponse. — ]l convient de distinguer selon que l'artiste exerce 
sa pro‘ession dans un atelier distinct de son logement, ou faisant 
au contraire partie de ce logement. Dans la première lrypothèse, la 
majoration à laquelle il est fait allusion n'est applicable qu’à 
l'atelier seul. Par contre dans le second cas elle porte sur la totalité 
du logement. Cependant, en vue de tenir comple des charges de 
famille des locataires intéressés, le décret ne 59-606 du mai 1959, 
paru au Journal officiel du 7 mai 1959, est venu leur offrir. une 
nouvelle méthode de calcul du loyer, qui est susçeptible de procurer 
aux intéressés un avantage d'autant plus marquant que d’une part 

logement est 


la famille est nombreuse et qne d'autre part le 
— M. Buet expose à M. le la construction 


en ce qui concerne 
ui, en ication de l’article 11 du décret n° 49-908 du + — 


subir trimestriellement des majorations de 20 y. 100 du loyer de 
base au 1er juillet 49% jusqu'à ce que soit atteinte la valeur loca- 
tive des locaux d'habitation ou à usage professionnel avec lesquels 
ils sont loués; lui signale que le maintien de ce procédé de calcul 
du loyer des ndances a pour résultat de poursuivre les majora- 
tlons semestriehes pendant un tomes plus: sales long selen 
la catégorie des locaux avec lesquels sont louées lesdites dépen- 
dances, et même de st immédiatement les majorations des 
dépendances rattachées à logements classés en ca rie excep- 
tionnelle pour lesquels la valeur locative est applicable à partir 
du 1er janvier 1%9, alors que les majorations semestrielles se pour- 
Suivraient pendant dix ou onze ans pour les dépendances rattachées 
à un local classé en catégorie MI-B ou IV. Cette solution aboutirait 
au paradoxe suivant: les loyers des dépendances lomées avec des 
locaux de 4 catégorie atteindraient, à la fin des majorations semes- 
trielles prévues, presque le double des loyers des dépendances de 
même qualité et de même nature louées avec des locaux classés 
en catégorie exceptionnelle. H lui demande si jes majorations de 
loyers prévues pour les locaux d'habitation ou à usage professionnel 
par l'article fer du décret me 58-4348 du 27 décembre 198, sont 
applicables aux dances bâlies, ou si l'an doit poursuivre les 
majorations semestrielles des dépendances bâties dans les conditions 
prévues par l'article 41 du décret n° 49-908 du 15 juin 1919, modifié 
par l'article fer du décret du 11 juin 1954 (Question du 26 mai 1959.) 


Réponse, — Les textes récents concernant les majorations de 
loyer n'ayant pas visé les dépendances, les modalités d’augmen- 
lation prévues par l’article 41 du décret ne 49-208 du 15 juin 19#9 
modifié leur demeurent toujours applicables, Toutetois l’anomalie 
Signalée par l'honorable lementa n'ayant pas écha aux 
Serviæs du ministère de construction, ceux-ci élaborent actuel- 
lement un projet de texte destiné à harmoniser les loyers des dépen- 

avec ceux des logements dont elles constituent l’accessnire. 


les 
ou de l’enseignement technique, prévoit qu'une indemnité compen- 


| 
satrice de l'indemnité de logement leur sera abouée., H lui demande. 
si cette indemnité est déjà servie aux iméressés et, daus la néga- 
tive, si des instructions ne pourraient être gente ae qu'elle le 
soit dans les meilleurs délais. (Question du 12 mai 19%.). 1 


Réponse, — Le logement (ou l’indemnilé compensatrice en 
tient lieu) est, aux fermes des lois des 230 ocolbre 1686, d'u 
let 1889 et 25 juillet 4893, à la charge des communes et n'est due 
qu'aux maîtres des écoles primaires, Les maires des cours compié- 
mentaires, qui sont de simples annexes des écoles primaires, ont 
donc droit au logement ou l'inderanilé compensatrice, Par consé- 
quent, il est impossible de mettre à la des communes 1e 
logement ou l'indemnité compensatrice pour les persomnels en exer- 
cice dans les établissements du second degré ou de l'enseignement 
technique et rétribués sur les crédits de ces directions, ce qui est 
le cas des instituteurs détachés. H n'est pas davantage possible 
d'imputer cette dépense sur Île : t de l'Etat, Four ner œux 
maîtres visés r la question de lhonorable parlementaire une 
situation fina re comparable à celle de leurs collègues en exer- 
cice dans les cours complémentaires, il a été déc de ramener 
à 22 heures leur service hebdomadaire alors qu'il était de 24 lreures 
dans les cours entaires, Les heures efleclivement faites par 
les intéressés au-delà de <e maximum de 22 heures leur sont donc 
pertes au taux EP pour leur catégorie, Pour un service de 

heures, les m exerçant dans un cours complémentaire tou- 
chent leur traitement plus l'indemnité compensatrice de logement; 
leurs collègues d touchent pour leur part leur traitement 
pplén — se trouve réalisée l'égalité 
entre ma e €. C. ‘ls exercent dans un cours compié- 
mentaire, un lycée ou un collège. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES \ 


470. — M. duskiewenski demande à M. te ministre des finances et 
des affaires économiques de recouvrement on peut 
envisager à l'égard d'un rappelé qui reçoit une feuille d'imposition 
au titre de la surtaxe ge gr ed ou de la contribution mobilière 
soit peu de temps avant son départ, soit son départ sous les 
drapeaux, en prenant Île cas d'un célibataire qui ne dispose plus 
d'aucune ressource du fait de son incorporation et se trouve rede- 
vable envers le Trésor de 20.509 F au titre de la surtaxe progressive 
s'il à élé bénéliciaire d'un salaire met de 400.000 F: s'il est possible 
de prendre une décision d'exonération totale et, dans la négative, 
quelles peuvent être les mesures de contrainte qui peuvent être 
appliquées soit actuellement, soil lors du retour après le minimum 
de vingt-sept mois. (Question du 8 avril 1959.) 


Réponse, — Le service des contributions @irectes a été invité à 
exarminer avec une bienveillance particulière les demandes en 
remise ou modération dont il est saisi de la part des contribuables 
qui, accomplissant leur service militaire ou ayant été maintenus ou 
rappelés sous les drapeaux après la durée normale de ce service 
ne se trouveraient pas en mesure d'acquitter tout ou partie de leurs 
impôts. 41 appartiendrait dès lors au contribuable visé dans la 
‘adresser au directeur départemental des contributions 

rectes dont dépend je lieu de l'imposition une demande en remise 
ou en modération qui ne manqueraît d'être examinée dans 
l'esprit des instructions ci-dessus rappelées. En ce qui concerne 
le payement des impôts directs, Ta 101 n° 56-672 du uillet 1956 
prévoit en faveur des contribuables maintenus ou rappelés sous les 
drapeaux l'octroi d’un délai de payement pouvant s'étendre jusqu'à 
l'expiration de da période de six mois qui suivra leur libération. Len 
dant ce délai, la majoration de 10 p. 100 payement tardif ne 
leur est pas appliquée et aucune poursuite n'est exercée à Jeur 
encontre. Si, exceplionmnelement, le percepteur est amené à prendre 
des mesures conservatoires en vue d'éviter la péremption du 
privilège du Trésor ou la prescription, il en avise les intéressés el 
eur précise la portée de ces mesures. Les frais afférents à ces 
poursuites conservatoires sont d'ailleurs alloués d'office en remise 
après payement des impôts dans le délai accordé. Quant aux con- 
tribuables qui, n'ayant pu s'acquit'er dans les six mois suivant leur 
libération, ont sollicité des délais supplémentaires de payement 
et ont versé dans ces délais les impôts restant à leur charge compte 
tenu, le cas échéant, des dégrèvements prononcés en leur faveur, 
ils peuvent demander à leur percepteur la remise gracieuse des 
majorations de 40 p. 100 qu'ils ont encourues. Ces dermandes sont 
examinées avec une grande bienveillance. Ges dispositions sont 
également appliquées au profit des jeunes gens qui el'ectuent leur 
service militaire. 


772. — M. Davoust se référant à la réponse donnée le 21 avril 1959 
à sa question écrite n° 31 demande à M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques de lui fournir les explications supplé- 
mentaires suivantes: 1° si, conformément aux ications données 
dans cette réponse « les droits de places et de stationnement consti- 
tuent des recettes fiscales qui ne sauraient être soumises aux taxes 
sur le chiffre d'aflaires », comment se fait-il que, néanmoins, 
une partie de ces recettes sait taxable entre les mains des adju- 
dicataires des communes, alors qu'il s'agit de recelles qui sont 
entièrement d'origine fiscale, qu'elles soient collectées par les 
régisseurs des communes ou les adjudicataires de ces communes 
« nécessairement préposés desdites communes » d'après une juris- 
prudence unanime et constante; 2° pour quelles raisons écha 

rait seul à la taxation, en cas d'affermage, le fermage forfaitaire- 
ment convenu, alors que seraient taxées entre les mains des 


décidées à quitter les heux si | 

dans des conditions nortsale. lui demande 
_ 

profondément le système des majorations semestrielles des gs 

des locaux d'habitation où à usage professionnel (soumis à la légis- 

‘ns des loyers) à compter du f janvier 49%. Or, la nouvelle 
q 

1 
] 
> 
» 
] 

| 
EDUCATION NATIONALE 
| 943 — M. Deihecque expose à M. le ministre de l'éducation natie- 

| 
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concessionnaires les sommes laissées à leur disposition pour acquit- 
ter la contribution des patentes (profitant en partie aux communes 
concédantes), les droits d'enregistrement prélevés par l’Elat, ainsi 
que les frais de perception (salaires, charges sociales el fiscales, 
imprimés, ele.) et que les mêmes dépenses seraient exemptées de 
taxes en cas de régie directe; 3° comment il se fait que soient 
considérés comme ayant une aclivité commerciale, en vertu de 
l'article 33 (4e) du code général des impôts, les concessionnaires 
de droits communaux en inatière de taxes sur le chiffre d'affaire, 
alors que la disposition invoquée vise spécialement et uniquemen: 
le mose d'imposition des profits réalisés par les concessionnaires 
de droits communaux de façon criliquable d'ailleurs; que æette 
disposilion se trouve limitée à « l'application de la taxe propor- 
tionnelle » par le texle lui-même, ce qui interdit son extension 
et que cetle disposition ne donne artificiellement le caractère com- 
mercial qu'aux bénéfices des concessionnaires de droits commu- 
naux et non à l'activité qui les engendre; 4e s'il ne lui semble 
pas injuste que ics communes qui, percevant leurs droits de places 
en régie directe, fournissent du matériel aux usagers des marchés, 
soient exemplées de taxes, même sur le prix des prestations 
commerciales effectudes, alors que les concessionnaires des 
communes qui s'abstiennent rigoureusement de toute opération 
commerciale sont poursuivis en payement de taxes é!ablies sur 
des opéralions uniquement fiscales; 5° pour quelles raisons l'admi- 
nistralion des contributions indirectes persiste à affirmer que la 
perception des droits de places et de slationnement constilue une 
activité commerciale, alors que la direction générale des impôts 
a formellement reconnu que « bien que pour l'établissement de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques (laxe proportionnelle) 
les bénéfices des adjudicataires, concessionnaires cet fermiers de 
droits communaux soient rangés par l'ariicle 3% (4°) du code géné- 
ral des impôts parmi les bénéfices industriels et commerciaux... 
l'activité qu'ils exercent présente en réalité un caractère spécifi- 
quement non commercial (Bulletin ofliciel des contributions directes 
4952, 2 partie, p. 477). (Question du 28 avril 1959.) 


Réponse. — Les droits de nlace et de slalionnement constituent, 
pour ies communes, des recelles fiscales, mais le caractère fiscal ne 
saurait être reconnu à la rémuneralion allouée au concessionnaire 

pur le couvrir de ses frais, charges et soins. En effet, le conseil 

"Etat statuant en contentieux a jugé, sous la législation antérieure 
au ir janvier 1919, que les concessionnaires de droils communaux, 
assujettis à l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, 
étaient redevables des taxes sur le chiffre d'affaires (arrêt ne 80,536 
du 7 novembre 1953, affaire sieur Trassard). Le décret du 9% décem- 
bre 1953 supprimant l'impôt cédulaire a donné une définilion no&- 
velle du chamo d'apolication des taxes sur le chiffre d’aflaires 
qui, depuis le 1° janvier 1949 frappent les personnes accomplis” 
sant des actes qui relèvent d'une activité industrielle on commer- 
ciale, Mais par un arrèt rendu le 2 pen 1954 (affaire sieur Patoux- 
Dehaynin) le conseil d'Etat a précisé que la suppression de la 
référence explicite à l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux ne peut être regardée comme ayant eu pour but ou 
our effet de supprimer la concordance existant entre les chomps 

‘application respectifs de la taxe sur le chiffre d'affaires et de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. En consé- 
quence, les concessionnaires de droits communaux demeurent 
assujettis aux taxes sur le chiffre d'aflaires sur la rémunération qui 
leur est allouée par la commune. 


852. — M. Pierre Forri demande à M, le ministre des finances 
ei des affaires si les conditions imposées par l'arti- 
cle 171 octies du code général des impôts ee le Le ement 
des droits et taxes majoré des intéréts au taux légal à défaut de 
réalisation desdites conditions peuvent, à la suite de l'abrogation 
de cet article par l'article 5 de l'ordonnance ne 58-1374 du 
30 décembre 19%, être considérées comme n'étant plus applica- 
bles aux acquisitions de logements destinés à l'habitation qui sont 
intervenues avant l'entrée en vigueur de cette ordonnance. (Ques- 
tion du 30 avril 1%#4.) 


Réponse, — Les dispositions de l'article 58 de l'ordonnance 
ne 58-1374 du 20 décembre 1%8 n'ont aucune incidence sur le 
régime fiscal des acquisitions effectuées avant l'entrée en vigueur 
de ce texte, et notamment sur la liquidation des compléments de 
droits exigibles à défaut d'exécution des conditions auxquelles était 
subordonné l'octroi définitif des allégements fiscaux prévus e 
l'article 1371 octies ancien du code général des impôts (occupal 
du logement, à titre d'habitation principale, dans un délai maximum 
de deux ans à compter de la date de translert de propriété et pen- 
dant une durée d'un an au moins). Toutefois, il a paru possible 
d'apporter à l'ancienne réglementation certains aménagements en 
faveur des contribuables de bonne foi, c'est-à-dire en faveur de 
ceux qui n'ont pas sciemment négligé de mettre à profit des délais 
venus à expiration avant l'entrée en vigueur de la nouvelle légis- 
lation. En conséquence, pour les acquisitions de logements interve- 
nues depuis le 1er janvier 1957, il a été décidé qu'il ne serait plus 
insisté sur l'exécution des conditions imposées par l'article 1371 octies 
ancien du code général des impôts; les droits complémentaires 
éventuellement acquittés de ce chef depuis le 1er janvier 1959 seront 
resliluables sur demande des contribuables intéressés. Ls acquisi- 
tions de logements eflectuées avant le fer janvier 1957 ont été 
exclues du néfice de cette mesure, le délai de deux ans accordé 


E l'installation de l'habitation principale dans le logement acquis 
tant venu à expiration avant de l'article 1378 octies 
ancien du code général des impôts. N 

tions, le recouvrement des droits complémentaires ne sera pas 
poursuivi: 1° Jorsque les conditions imposées par l'article 1971 octies 


anmoins, pour ces acquisi- 


ancien du code général des impôts n'auront pas élé remplies par 
suite de circonstances indépendantes de Ja volonté de l'acquéreur; 
2e lorsque l'occupation du logement, commencée dans un délai de 
deux ans à compter du transfert de propriélé, aura pris fin après 
le 31 décembre 1958 sans avoir duré un an. Les aménagements qui 
précèdent n'étant applicables qu'aux véritables acquisitions de loge- 
ments, les droits complémentaires continueront, bien entendu, à 
être réclamés, quelle que soit la date de la mutation, lorsqu'il 
apparaîtra que l'acquéreur a faussement qualifié de local d'habita- 
tion un immeuble affecté à un autre usage. +) 


861. — Boscary-Montservin demande à M. le ministre des finan. 
ces et des somiment sont actuellement définis 


affaires économiques 
les rapports entre débirentiers et crédirentiers ayant inséré, dans 
leur contrat, des clauses d'indexation. (Question du 5 mai 195.) 


Réponse. — L'article 79-3 de l'ordonnance n° 58-1374 du 3% décem- 
bre 1958 modifié par l'articie 14 de l'ordonnance m° 59-246 du 
& février 1959, ne s'applique aux contrats en cours que dans [la 
mesure où ces contrats concernent « des obligations réciproques 
à exécution successive ». 11 en résulte, sous réserve de :l’apprécia- 
tion souveraine des tribunaux, que <e texte ne peut avoir une 
incidence sur les contrats indexés conclus antérieurement, que si 
ces contrats obligent chaque parlie, directement ou indireelement, 
à des prestations successives, les prestalions de l’un des contrac- 
lants élant la contrepartie des prestations de l'autre. Or, les <con- 
trats visés par l'honorabe par:ementaire ne comportent norma:e- 
ment d'obligation à exécution suecessive qu'à la charge de l’une 
des parties: le débirentier; en conséquence les clauses d'indexa- 
tion insérées dans ces contrats paraissent devoir continuer à jouer 
librement, sous réserve de j'a pu éventuelle des dispositions 
de l'article 4 de la loi ne 49-420 du 2% mars 1919 modilié par la 
loi n° 52-870 du 2? juillet 1952 si la renle viagère a pris naissance 
avant le {er janvier 1949. 


862. — M. Duveau atlire l'attention de M. le ministre des 

et des affaires économiques sur la facon apparemment défectueuse 
dont a été rédigé l'arrêté du 2 mars 199 (Journal officiel, page 2731) 
et plus spécialement: a) sur les alinéas « et e d'après lesquels le 
conducteur d'une voiture de tourisme, de place ou de transport en 
commun — avec où sans remorque — est considéré comme vala- 
blement assuré à la seule condition que les personnes transportées 
soient à l'intérieur du véhicule ou de la remorque, et ce, quel que 
soit le nombre de ces personnes; b) sur l'alinéa b d'après lequel le 
conducleur d'un véhicule utilitaire est considéré comme valable. 
ment assuré à condilion que le nombre des personnes transportées 
ne soit pas supérieur à huit, sans qu'il soit précisé quel est le 
nombre maximum de personnes pouvant se trouver avec le conduc- 
leur à l’intérieur de la cabine; c) sur l'alinéa c d'après lequel le 
conducteur d'un véhicule à deux ou trois roues est considéré comme 
valablement assuré quand il transporte un passager, même si son 
véhicule ne comporte pas de siège ad hoc. Il lui demande si ces 
disposilions, qui {usueront toutes les imprudences et qui sont d'ail- 
leurs en contradiction avec les prescriplions du code de la route, 
ne sont pas de nature, en faisant perdre aux conducteurs le sens 
de leurs responsabilités, à augmenter le nombre des accidents et 
à en aggraver les conséquences. (Question du 5 mai 1959.) 


Réponse. — Etant d'abord précisé que, depuis l'entrée en vigueur 
de l'obligation d'assurance en matière de circulation de véhicules 
terrestres à moteur, les contrats souscrits ne uvent comporter 
des clauses d'exclusion excédant les limites définies au titre 1 
du décret no 59-135 du 7 janvier 1929, il convient, pour apprécier 
la portée exacte de l'arrêté du 2? mars 1959 pris en application de 
l'article 9, 2°, dudit décret, d'établir une distinction entre la res- 
ee ee nale et la responsabilité civile d'un automobiliste. 

responsabilité pénale est mise en jeu à l'occasion d'infraction à 
la police de la circulation routière, qu'il y ait ou non accident, Ces 
infractions sont généralement sanctionnées par des amendes dont 
le règlement éventuel ne peut en aucun cas être s en charge 
par une société d'assurance. Les infractions au code de la route 

uvent, par aîlleurs, être à l'origine d'accidents qui mettent en 

uw la responsabilité civile de l’automobiliste, L'objet de l’assuranre 
est précisément de couvrir les conséquences pécuniaires de cette 
responsabilité civile. Celte distinction explique que les 
de l'arrêté visé par l'honorable parlementaire ne coïncident pas 
exactement avec celles du code de la route. S'il était admis que 
la ges prévue au contrat d'assurance n'aurait pratiquement plus 
d'objet. Les conséquences d’une telle situation seraient graves aussi 
bien pour l'automobiliste, qui risquerait de voir mettre à sa charge 
des indemnités qu'il serait incapable de régler, que pour les victimes 
qui n'auraient pas la certitude d'obtenir réparation eflective des dom- 
images subis par elles. S'agissant de dommages corporels, le fonds 
de garantie automobile serait ainsi amené, dans la majorité des 
cas, à indemniser les victimes au lieu et place des entreprises 
d'assurance alors que le législateur a entendu donner à son inter- 
vention un caractère subsidiaire. C'est pourquoi les clauses d’exclu- 
sion qui sont susceptibles de figurer aux contrats, dans les limites 
fixées par le titre du décret précité, ne sauraient être exagé- 
rément larges. A cet égard, l'arrêté du 2? mars 1959 n'a autorisé 
l'assureur à exclure de sa garantie que les dommages survenus dans 
des circonstances telles que les personnes transportées devaient 
être considérées comme ayant pris, en ine connaissance de cause 
un risque grave, qu'il serait inéquita de faire supporter audil 


‘1icle 13 de la loi du 43 juillet 4930 prévoyant la garantie 


Sur le reyehu {a 
en vue de tenir. compte, de l'avantage. dont les intéressés avaient 
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65. — NM. demande à M. le minietre des 
finanose et des évonemiques si la clause insérée dans un 
contrat de-vente passé le 24 septembre 1957 et prévoyant le paye- 
ment d’une rente viagère indexée sur le traitement "un fonction- 
naire resle valable dans le cadre des sur l'indexation. 


| (Question du 5 mai 1959.) 


. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 


. . Réponse 
naux, la question posée comporte une réponse affirmative. 


#19. — M. Orrion demande à M. le ministre des finances 
des +: 1° quelles sont les compagnies 
Lescrusett: françaises où étrangères, qui pratiquent, au béné- 
fice des chels d'entreprises et autres commettants responsables, 
en vertu de l’article 1384 ($ 5) du code civil, l'assurance des 
‘frais, dépens et amendes pénales encourus per leurs préposés et 
‘autres salariés; 2° si aucune compagnie n'apportait cette garantie, 
r quelle raison légale ladite assurance n’est pas pratiquée, cn 

es pertes 

et dommages causés par les personnes dont l’assuré est civilement 
responsable en vertu de l’article précité du code civil, quelles que 


soient la nature et la gravité des fautes commises par ces per- 
sonnes. (Question du 5 mai 1559.) À 


Réponse. — Les sociétés d'assurance qui garantissent les consé- 


_quences pécuniaires de la responsabilité civile des chefs d'entre- 


prise et autres commettants lorsque celle-ci est mise en cause en 
vertu de l’article 1384, cinquième - alinéa, du code civil, prennent 


généralement en charge non seulement l'indemnité allouée à la 


victime mais également les frais et dépens qui doivent être sup- 
portés par le responsable. I1 résulte toutefois d'une jurisprudence 
constante : (ch. civile 20-février 1882, D. 41882, 4, 232) que les 
règles générales du droit pénal et en particulier le principe de la 
personnalité des peines, s'opposent à la prise en charge des 
amendes pénales par l'assureur. Le remboursement des amendes 
pénales mises à la charge de l'assuré est donc exclu de la garantie 
prévue par les polices d'assurance. Cette exclusion ne paraît pas 
contraire aux dispositions de l’article 13 de la loi du 13 juillet 1930, 
cet article ayant seulement pour objet d'affirmer Ja validité de 
l'assurance du fait d'autrui quelles que soient la nature et la gra- 
vité de la faute, . 


887. — M. Cermolacce expose à M. le ministre des finances et des 
affaires eéconom que selon les dispositions de l'article 195 du 
code général des impôts les ‘célibataires, divorcés ou veufs sans 
enfarl à charge, lilwaires d’une pension d'invalidité prévue par les 
lois des 51 mars et 24 juin 1949, et dont le taux est de 40 p. 100 
et au-dessus ont droit à une derni-part supplémentaire pour Pappii- 
cation du quotient familial en vue de leur imposition à la surtaxe 
progressive; mais qu'au cas où les contribuables de l'espèce se 
marient ou se remarient, ils tombent dans le champ d'application 
de l’article 19: du code général des impôts stipulant que le nombre 
de parts à prendré en considération pour tous les ménages légi- 
times est de deux; qu'ainsi ils perdent le bénéfice de la Smipart 
supplémentaire accordée aux invalides de guerre à 40 p. 100 et 
au-dessus et sont en quelque sorte pénalisés du fait de leur maria 
ou de leur remariage; il lui demande les mesures qu'il comp 
prendre afin de supprimer celte injustice qui est manifestement en 
contradiction arec esprit de l'article 195 (c) du code général des 
impôts, (Question du 5 ma 195.) 


Réponse. — Sous le régime antérieur au 1er janvier 1946, les contri- 
buab'es célibataires, veufs ou divorcés n'ayant pas d'enfant à leur 
charge étaient exonérés de Ja taxe de cômpetisation famiijale lors- 

‘its étaient titulaires d'une 

p. 100 au moins. Celte taxe ayant été supprimée à la suite 


l'institution par l’article 9 de la loi.ne 54-095 du 31-décermbre 
a 


d'un système de por familial pour'le calcul de l'impôt génér 
ciuellement surtaxe progressive), ce même arlicle, 


bénéficié au titre de ladite. taxe, leur a accordé une demi-part 
supplémentaire pour l'application du nouveau système. Cette mesure 
présente donc un caractère exceptionnel et l'on ne saurait Pa 
de l'étendre aux contribuables qui; étant mariés, bénéficient déjà, 


‘ pour ce mt, d'un mode de taxation plus avantageux et aui ne 


‘pouvaient, antérieuremen fer jonvier 194 valoir d'aucun 


affaires que les veuves de fonctionnaires décédés 
par faits de guerre dans l’aecormplissement d'un service militaire 
peuvent opter entre deux régimes: 1° pension prévue par l’artirle 51 
du code des pensions civiles et militaires de retraile, calculée au 
ur du décès .du mari, à laquelle s'ajoute Ja pension de Yeuve 
e guerre prévue par le code des pensions militaires d’invatiäité ; 
2e pension pe par l'article 104 du code des pensions de retraite, 
égale à celle qu'aurait obtenue la veuve si le fnetionnaire était 


resté dans les cadres, cette pension excluant toutefois la pension 
de veuve de guerre prévue par le. code des pensions militaires d'’in- 
validité, Dans le premier cas, seule la pension de retraite est jmpo- 
ste au titre de la surlaxe progressive, la pen:ion de veuve de 
guerre élant exonérée. 


pension de guerre d'invalidité de 


s'agit acquitte les taxes sur le chiffre d'affaires sous Île 


Dans te second cas, l'imposition frappe la 


totalité des émoluments attribués. 11 demande «1, éviter celie 
anomalie, les pensions attribuées au titre de Va 10h ve peur- 
raient pas être exonérées de l'imposition, pour la partie égale à Ja 
pension de veuve de guerre. (Question du 5 mai 1959.) 


se. — Réponse négative car les pensions civiles exception- 
nelles forment un tout et il n’est pas possible, dès lors, de diviser 


_fictivement leur montant en deux fraclions e: de considérer J'ane 


de ces fractions comme représentant le montant de la pension 
Militaire à laquelle les bénéficiaires ont expressément renoncé du 
fait leur option. 


945. — M. Laonze expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que, dans plusieurs réponses, il a précisé que 
les conseils fiscaux qui rédigent des déclarations pour le compte 
de leurs clients doivent acquitter la taxe sur le chiffre d'aflaires. 
IL lui demande : 4° en est-il de même pour les membres de l’ordre 
des comptables et des experts comptables qui rédigent les déclara- 
tions dans les mêmes conditions; 2° le cas échéant, quelles sont 
les raisons qui motivent un régime fiscal distinct, tant au point 
de vue contributions directes qu'au point de vue taxes sur le 
chiffre d’affaires; 3° entre-t-il dans les attributions des comptables 
agréés et experts comptables de rédiger des actes sous selngs 
privés et de défendre leurs clients dévant l’âdministration des 
contributions directes ou indirectes, sans devenir pour cela agents 
d'affaires; 4° le cas échéant, pourquoi un régime différent entre 
les conseils fiscaux et les mernbres l’ordre des comptables agréés 
et experts complables. (Question du 12 mai 1959.) 


Réponse. — 1° Ainsi qu'il résulte de ia jurisprudence constante 
du conseil d'Etat, les membres de l'ordre des experts compiables 
et des comptables agréés, de même que les conseils fiscaux, ne 
peuvent, en principe, être regardés comme exerçant une profession 
non commerciale et bénélicier du régime fiscal correspondant, 
lequel comporte notamment l'exon‘ration des taxes sur le, chiffre 
d'affaires, qu'à la condition de ne se livrer à aucune opération 
ressortissant à l'agence d’affaires, c'est-à-dire de n’accomplir, au 
profit des clients, aucun acte d'entrermgise, tel que, notamment, la 
gras = de déclarations fiscales. Toutefois, il a été admis que 

s membres de l'ordre des experts comptables et des comptables 
ete peuvent, sans perdre le bénéfice de ce régime, participer à 
l'établissement de déclarations fiscales pour le compte des clients 
dont ils organisent, surveillent ou interprètent les écritures comp- 
tables, sous réserve, de ne pas en faire l’objet principal de leur 
activité et à la condition que ces déclarations portent sur des 
éléments normalement susceptibles d’être extraits de la compta- 
bilité ; 2° et 4° cette dernière solütion trouve sa justification dans 
le fait que le concours que les experts comptables et les comptables 
agréés prêtent ainsi aux entreprises ne se présente que comme le 
simple prolongement des missions ou travaux d'ordre comptable 
qui leur sont confiés par ces dernières; 3° la question posée com- 
porte, sur le plan fiscal, une réponse négative, étant d’ailleurs 
observé que l'article 22 de l'ordonnance n° 45-2138 du 419 sep- 
tembre 1945 portant institution de l'ordre des experts comptables 
et des comptables agréés et réglementant les titres et les profes- 
sions d'expert comptable et de comptable agréé interdit notamment 
aux mermbres de cet ordre et aux sociétés, reconnues par Jui de 
rédiger des actes ou de représenter des parties devant les tribunaux 
de l'ordre judiciaire ou administratif ou leurs clients auprès des 
administrations publiques. 


946. — M. Laoaze demande à M. le ministre des finances et des 
atfaires si l'administration des contributions directes 
a le droit d'exiger qu'un commerçant, qui exerce à la fois la pro- 
fession de charculier et d’épicier, ventile ses recettes en: épicerie, 
confiserie, charcuterie revendune en Fétat et chareuterie de fabri- 
cation; et-en vertu de 80) texte ces recettes doivent être .ventilées. 


“(Question du 12 mai 


. Réponse. — Encore qu’une comptabilité ne puisse être considérée 
comme probanle, d'après la jurisprudence du conseil d'Etat, lors- 
que les recettes n'élant pas enregistrées en détail n’y sont ins- 
crites” que globalement en fin de Journée, le service des contribu- 
tions directes, tenant compte des difficultés des commerçants détail- 
lants, en particulier dans le secteur de l'alimentation, pour les- 
quels la multiplicité et le rythme très élevé des ventes de faible 
montant font prati uement obslacle à la tenue d’une main-courante, 
admet . à l'égard des contribuables intéressés, le seul fait de 
l'enregistrement global des recettes journalières ne suffit pas à 
faire écarter la comptabilité présentée, à la condition que celle-ci 
soit d'autre part bien tenue et que ses résultats soient en q à 
avec l'importance et la production apparente de l'entreprise. Mais, 
ur apprécier, dans chaque cas particulier, si cette derñière condi- 
on se trouve remplie, ce service peut, en vertu des pouvoirs qu'il 
tient, en matière de vérification des déclarations et des comptabi- 
lités, des articles 55, 176 et 1649 series du code général des impôts, 
être amené à demander aux ‘contribuables des justifications pré- 
cises. ou des éléments d'appréciation suffisants au sujet des résul- 
tats obtenus dans chacune des branches de leur activité. Tel 
semble avoir été le résultat recherché par ledit service au moyen 
de la demande de ventilation de recettes signalée par l'honorable 
parlementaire, 11 est d'ailleurs signalé que, si le redevable 2 il 
me 

de la déclaration contrôlée, il est tenu, en tout état de cause, en 
vertu de l’article 29%6 du code général des impôts, d'indiquer sur 
ses déclarations le détail des opérations passibles de ces taxes. Cela 
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dit, la question posée visant un cas concret, il pourrait y être 
répondu avec certitude que st, par l'indication du nom et dé 
l'adresse du contribuabte intéréssé, Vadministration était mise à 
méme de faire procéder à une enquête, 


1003. — M. d'Alllières expose à M. le ministre des finances ef des 
afinires économiques Ja situation eritique dées laquelle vont 5e 
trouver beaucoup de petits propriétaires fonciers,  surlout Jes per- 
sonnes âgées, du fait de l’appiication des récentes 1resures fiscales 
concernant la taxe proportionnelle, Celle taxe, en eflet, dont le 
taux est fixé à 22 p. 100 s'applique à tous les revenus fonciers ave 
une décote insigniflante. C'est ainsi qu'une personne ayant pour 
seule ressource un revenu net foncier de 200.008 frânes, et il y en a 
beaucoup dans nos campagnes, surtout parmi les vieillards. devra 
ayer 410320 franes d'impôt. Une telle mesure risque d'être drama- 

pour ces petits propriétaires qui sont déjà dans l'impossibi- 
lité de faire face aux dépenses d'entretien leur ineombant, lui 
demande s'il ne serait pas possible de prévoir, pour les personnes 
dont les ressources totales ne dépassent pas’ nn eertaïn plafond, 
soit un aballement à la base, comme pour la surtaxe progressive, 
soit e taux réduit de la taxe proportionnelle, (Question 13 mai 


‘Réponse. — Le problème des taux sppcables aux diverses caté- 

gories de revenus, et notamment aux revenus d'immeubles, figure 
ou nombre des questions qui auront à être résolmes à luccasion 
dé ja réforme fiscale actnetlement en cours d'élaboration, 


1044. —- M. Noël Barret demande à M. le ministre des 

et des affaires économiques si un contribuable obligé d'effectuer un 
trajet en chemin de fer pour se rendre de son domicile à sqn lieu 
de travail est autorisé à déduire de son revenu à titre de frais 
professionnels, pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des 
Versannues physiques (surtaxe progressive), la somme correspondant 
aux frais de transport en chemin de fer et aux frais de repas 
à l'extérieur. (Question du 15 mai 199.) 


Réponse. — 11 est admis que les frais de transport et les frais 
supplémentaires de nourriture auxquels doivent faire face les 
salariés dont le domicile est éloigné du Heu de travail peuvent 
être rangés dans la catégorie des dépenses professionnelles et être 
pris en censidération 4 ce titre pour l'établissement de la surtaxe 
progressive lorsque c'est par suite de circonstances indépendantes 
de leur volonté que les intéressés ont dû se loger loin du lieu où 
ils travaillent. Mais les dispositions en vigueur prévoient qu'il est, 
en principe, tenu compte des frais inhérents à la fonction ou à 
l'emploi à la fois en excluant du revenu passible de l'impêt les 
indemnités allouées en considération de ces frais et en effectwant, 
d'autre part, sur ce revenu la déduction forfaitaire de 40 p. 100 
r frais professionnels. Par suite, ce n'est que dans le cas où 
total des dépenses professionnelles effectivement supportées — 
y compris celles qui donnent lieu à l'attribution d'indemnités 
spéciales — excède la somme de ces indemnités et la déduetion 
forfaitaire précitée que le contribuable a la faculté de demander M 
déduction du montant réel desdites dépenses, à la condition d'en 
justifier. Dans ce cas, le revemu sur lequel s’imputent les dépenses 
effectivement supportées doit être déterminé en y englobant toutes 
les indemnités représentatives de frais qut ont été ‘allonées à 
l'intéressé, Le règlement de le situation du contribuable dont le cas 
est visé dans la question dépend, par conséquent, des circonstances 
de fait que le service local des contributions directes est seul 
à même d'apprécier, sous résertre, en cas de désaceord, du droil 
de réclamation de l'intéressé devant les tribunaux administratifs. 


économiques si, lorsqu'un contribüale — r contester 
fortdit qui lui est imposé — se funde sur les résultats accusés pér 
ses livres, l'administration des contributions directes peut: 1° Jui 
refuser d'examiner la comptabilité produite ; 2° refuser de lui don- 
ner les raisons 
chiffre différent de celui qui résulte des écritures du contribuable ; 
% refuser de répondre la contre-proprsition du contribwahle, 
e:npéchant ainsi toute discussion contradistuire. (Question du 15% mai 
4%.) 


Réponse, — 1° L'inspecteur des contributions directes qui, en 
vertu des dispositions l'article 51 du code général des impôts, 
est chargé d'évaluer le bénéfire forfaitaire imposable des commer- 
ants placés sous le régime du forfait ne doit pas, en principe, à 
‘occasion de cette évaluation, se refuser, le cas échéant, à-exa- 
miner, à titre d'élément d'appréciation, la comptabilité produite par 
les intéressés, Mais — remarque étant faite que le forfait, établi 

ur wne période de deux ans, deit Sa au bénéfice que 
Fentreprise peut produire normalement — il n'est pas lié par les 
énonciations de cette comptabilité et it peut avoir recours à tous 
autres éléments d'appréciation lui paraissant de natnre à permettre 
une évaiuation aussi approchée que possible du rendement normal 
de l'entreprise en cause; 2e et 3° bien qu'aucune disposition légale 
on réglementaire ne l'y oblige, l'inspècieur des eontributions 


directés ne doit pas néanmoins se refuser à fournir, le cas échéant, 
au contribuable les explications nécessaires sur les raisons pour 
lesquelles il croit devoir s'en tenir à un chiffre de hénéfice normal 
sensillement différent de celui qui résulte de ses écritures. M est 
précisé, d'ailleurs, que, si le contribuable n'accepte pas le chiffre 


ur lesquelles elle croit devoir s'en tenir à un : 


qui lui a Le aus et si, de san côté, l'inspecteur n'admet 
cetui nm est proposé l'intéressé. béné 
iretts où. cas 


édnre suivie -your l'étabuissement des forfaits. en 
industriels et commer-iaux done ben 
contradictoire et permet notamment au contribuable de faire valoir 
arguments qu'il entend tiser des énoncialions de sa comptabi 
ité. 

d 


1055. — M. Biin rappelle à 6. le ministre des finances et des afal- 
res économiques quen vertu, de l'article 61 de l'ordonnance 
n° 58-1574 du 13 décembre 1958 portant la de finances. pour 1959, sont 
abrogées les dispositions des astieles 24 et % de la loi du % juillet 
qui aulerisaient un, ameortisserment de 50 p. 100, la première 
année, sur le montant des constructions de logements pour le per- 
sonnel. 1 lui fait observer que les raisons pour lesquelles ces avan- 
lages fiscaux avaient élé accordés sont toujours valables, celte 
décision constitue une mesure inopportune, puisqu'elle 1e de 
freiner l'effart des industriels dans ce domaine au moment même où 
le Gouvernement manifeste son intention de favoriser au maximum 
la construction de logements. 11 souligne, enfin, que cette mesure a 
un caractère rétroactif, puisqu'elle: intéresse les résultats de Pexer- 
cice 1958, ce qui fausse entièrement les prévisions de dépenses pour 
la réalisation du programme de cons ion de logements qui avait 
été décidé en tenant compte du régime fiscal em vigueur: JE lui 
demande s'il compte reviser cette décision et envisager la possibilité 
de maintenir les taux anciens d’amnftissement pour les constructions 
de logements destinés au personnel, qui ont été commentées avant 
le 31 décembre 1968, (Question du 15 mai 1959.) 


Réponse. — M résulte des modifications ées à l’article 61 de 
l'ordonnance me 58-1974 du 36 décembre par l'article 4 de lor- 
donnance ne 5943 du # février #959 que l'amortissement exception- 
nel de 50 p. 100 demeurera applicable, d’une part, aux immeubles, 
visés à l'article 24 de la loi du 25 juiltet 1953, dont la construction a 
été commencée avant le 4er janvier 1959 et aura été achevée ayant 
le 1° jamvier 1960 et, d'autre part, aux actions on parts définies à 
l'article 2% (17 alinéa) de la méme loi, qui ont été acquises avant. 
le 1er janvier 1959, Ces mesures paraissent avoir répondu par avance 
aux préoccupations exprimées par l'honorable député. 


.. 


1073. — M. Paimero expose à M. le ministre des. finances et des 
mars , d'un automobile pour le propriétaire 

cédent n'avait pas acheté la vignette. ven far le déeret ne Pr 
du septembre du fait qu'it ne l’utilisait plus depuis novembre 
1968, par suite de double emploi, et qu'il l'avait, d'ailleurs, mis en 
vente dans un garage, et lui demande si cet invalide de: guerre De 
bénéficier, dans les comditions réglementaires, de-la vignette gratuite 
prévue par l'article 2 (6) du dévret précité, où s’it doit payer cette 
et 7 de 10 p. 100 pour retard. (Question du 


Réponse. — Les pensionnés infirmes, bénéficiaires de l’etonéra- 
tion prévue à l'article 2 (6°) du décret du 3 septembre 195%, qui achè- 
tent, en cours de période d'imposition, une voiture d'occasion non 
munie de vignette, peuvent obtenir, sur Jeur demande, la déli- 
vrance d’une vignette gratis, à condition de gréciser les. nom et 
adresse du précédent priétaire du véhieme à qui la taxe et le 
droit complémentaire éventuellement exigible sonif réclamés, 


1075. — M, Maridet eypose à M. le, ministre des finances ot des 
affaires économiques que les indemnités de reconstitution attachées 
à des immeubles sinistrés par faits de guerre sont mises en 
vente au centre régulateur national des négociations de dommages 
de guerre et que l'adjudication fait Pobjet d'un procès-verbal dressé 
à la charabre des notaires de Paris, mais que:la transmission do 
propriété est soumise à la condition suspensive de l'autorisation 
du ministre de la construction en exécution de la loi du 28 octobre 
1916; qu'une fois intervenue cette autorisation et sa notification 
à l'adjudicataire par le centre régulateur, um acte notarié est établi 
pour constater la réalisation de la condition ef le caractère définitif 
de la négociation. Il lui demande si un conservateur des hypo- 
thèques est fondé, lors de la réquisition de transeription de ce 
dernier acte, à exiger que le procès-verbal d'adjudication soit 
lui-même préalablement transerit, et à retuser de formaliser, l'acte 
de cession constatant la réalisation de la condition, tant ne le 
d'adjudieation n'aura pas été assujetti à cette ma- 
ité, le tout par application de l’article 32 dû déeret du #4 octobre 
1955 sur la réforme hypothéçaire. (Question du 26 mai 1959). 


Réponse. — négative, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux. Ë) Vhypothèse visée par "honorable 
pariementaire, le seul titre dont la publicité préalable t être 
éventuellement exigée en te des icles 3 dwæ décret 
ne 55-29 du & janvier 1955 et 32 du-déeret n° 55-1350 du 14 octobre 
195 est l'acte (ou la décès) qui fait entrer 
l'immeuble sinistré ow læ créance dommages de guerre dans 
le patrimoine du vendeur. | 


= | 
un —— temental d'arbitrage, Le contribuable ayant le possibilité, avant la 
décision de organismes, @e connaître les sur Roques 
l'administration fonde ses et de formuler ses à | 
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— M. Maurice Therez cxpose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, selon diverses in'ormations, le Gou- 
vernement envisagerait pour les salariés de percevoir la surlaxe pro- 
gressive par voie de retenue à la source: qu'ainsi serait rétabli un 
mode de perception — abandonné en fait depuis septembre 1%48 et en 
droit depuis le 1er janvier 4949 — e aurait r conséquence, d'une 
part, de réduire le montant de rémunéralim du salarié de la 
quote-part de l'impôt alors que les conditions d'existence des travail- 
leurs sont de plus en plus pénibles, et sans qne le salarié soit en 
mesure de connaître, vu la complexité des feuilles de payes le mon- 
tant de son imposition et, d'autre part, de mettre à la disposition 
du patronat, ou moins momentanément, des fonds qu'ils pourraient 
utiliser pour leur trésorerie. H lui demande : 1° si ces informations 
sont exactes, et dans l'affirmative, si re nouveau mode de percep- 
tion de la surtaxe progressive applicable aux salariés n’a pas pour 
corollaire la suppression du versement forfailaire de 5 p. 109 à la 
charge des employeurs sur ies salaires et émoluments payés à leur 
personnel ; 2e s’il n’estime pas devoir reconsidérer sa position en rai- 
son des difficultés de toutes sortes que créerait ce mode de percep- 
tion aux salariés qui payent déjà la plus grande partie des summes 
pu r l'Etat au titre de la surlaxe progressive. (Question du 
26 mai .) 


Réponse. — Les jets auxquels fait allusion l'honorable parle- 
mentaire correspondent à des hypothèses inexactes faites sur des 
intentions prétées au Gouvernement. Celui-ci ède à une étude 
attentive de tous les problèmes que posa la réforme fiscale, mais il 
n'a pas à reconsidérer une position qu'il n'a jamais adoptée. 


1136. — M. Mook expose à M. le ministre des finances et des aflai- 
res u'aux termes de l'article 1373 du code général 
des impôts, les droits de mutation, en cas d'acquisition d’imméubtes 
ruraux dont la valeur ne dépasse pas 50.000 franes, sont réduits 
à 1,40 p. 100 à la condition que l'acquéreur soit déjà propriétaire 
d'un immeuble rural contigu, acquis depuis plus de deux ans ou 
recueilli à titre héréditaire, et que l'acquisition te sur la 
totalité de l'immeuble. Il lui demande si l'article 1333 s'applique 
également en cas d'acquisition du méme vendeur: 1° de deux 
parcelles distinctes remplissant toutes les deux les conditions de 
contiguité exigées par l’article 1373 susvisé et dont la valeur lotaie 
excède 50.000 F; 2° de. deux ou plusieurs parcelles distinctes 
dont l'une seulement est contiguë à un immeuble de- l'acquéreur 
et dont la valeur totale excède 50.000 franes lorsque ces acquisi- 
tions sont faites soit danse le méme acte, sait en vertn de denx 
ou plusieurs actes distincts passés dans un délai rapproché, ou le 
même jour. (Question du 2% mai .) 


Réponse. — 1° Réponse affirmalive, sous réserve, d'une part, que 
les deux parcelles acquises ne soient pas contiguës entre elles 
et, d'autre part, que l'immeuble rural dont l'acquéreur est dé 
ait élé acquis par acte enregistré depuis plus 

ux ans, où recueilli titre hérédilaire; 2° les allègements de 
droits prévus à l'article 4373-1 du, code général des impôts ne sont 
susceptibles de bénéficier, sous les conditions édietées par ee texte, 
qu'à l'acquisition de la seule parcelle conliguë à la propriété de 
l'acquéreur, Si un seul acte est rédigé pour constater les diverses 
acquisitions, il est nécessaire, pour la perception de l'impôt, qu'un 

ix particulier soit stipulé pour ladite parcelle contiguëé, ou qu 
procèdent, en ce qui la concerne, à une ventilation du 
prix g à 


1137. — M. Palmero rappelle à M. le ministre des finances et des 
affaires la pénible situation d'attente des retraités du 
Maroc et de Tunisie et Jui demande si le décret prévu par l'arti- 
cle 4 du règlement d'administration publique du 22 février 1958 
pour l'application de la loi du 4 août 19%%6 interviendra bientôt 
(Question du 26 mai 1959.) 


Réponse. — Le jet de décret prévu par l'article 4 dun - 
ment d'administration publique dun 22 février #958 qui doit inter- 
venir pour fixer les modalités et les délais de l'option devant per- 
meltre la mise en œuvre eflective de la garantie des retraites maro- 
caines et tunisiennes a été mis an point par les services du dépar- 
tement el est actuellement soumis aux signatures réglementaires. 


1138. — M. Félix Gaillard expose à M. le ministre des finances 
et des affaires que la trésorerie générale du Maroc 
— Service des pensions chériflennes — a adres:é eux ayants droit 
à pension complémentaire une notice les informant qu'un dahir 
du 21 janvier 4459 a paru au Bulletin officiel du Maroc en date du 
G février 1959 modifiant les dispositions des articles 5 et 6 du dahir 
du 3 mars 1930 relatives aux modalités de payement de la pension 
complémentaire dont bénéficient les pensionnés qui n'ont pas encore 
accompli leur engagement décennâl de résidence au Maroc. H lui 
demande : 1° ce qu’il compte faire pour que les ayants droit, notam- 
ment ceux âgés de plus de soixante-dix ans résidant actuellement 
en France, continuent à percevoir leur pension; 2° quelles forma- 
liés doivent accomplir les intéressés. (Question du 26 mai 1959.) 


Réponse, — 4° En vertu des dispositions du dahir du 3 mars 1990, 
complété par le dahir du 4 décembre 1954, les retraités des cadres 
Chérifiens sont considérés comme ayant acquis définitivement Ja 
pension complémentaire soit s'ils ont résidé au Maroc roger: 

L 


dx ans au mains, à compiler de leur admission à la retra 


s'ils ont dépassé d'âge de soixante-dix ans, à condition d'avoir aupa- 
ravant rés au Maroc. Lès lors que les intéressés ont définilive-. 
ment acquis la pension complémentaire, ils ne sont plus astreints 
à résider en territoire chérifien et peuvent percevoir en France 
leurs arrérages sans remplir de formalités particulières; 2° Pour 
l'acquisition définitive de la pension complémentaire, les retraités 
des cadres chérifiens sont, d'une manière générale el en application 
de la eg marocaine en vigueur au 9 août 1956, astreints 
à l'obligation de résidence au Maroc. Ils sont tenus, pour percevoir 
leurs arrérages, de s- conformer aux modalités vues par les 
y eo en vigueur et le règlement de la caisse marocaine 
s re es, 


1139. — M. Félix Gaillard expose à M. le ministre des finances 
que la distinction entre pension d'ancien- 


| économiques 
nelé et pension Lg gran es prévue r le code des pensions 
e 


civiles et militaires retraite est actuellement sans portée réelle, 
un droit à pension étant reconnu aux fonctionnaires el aux militaires. 
après quinze ans de services. MH lui demande s'il n'envisage pa 


| s 
une simplificalion, sur ce point, du code des pensions. (Question du 


26 mai 1959.) 


Réponse. — Le département des finances ne s'opposerait pas à 
la suppression de la distinction faite pur la législation actuelle entre 
pension pe nee et pension d'ancienneté. Toutefois, cette 
modification de la législation en vigueur ne peut être envisagée qué 
dans le cadre d'une réforme générale du régime des retraites des 
fonctionnaires. En tout élat de cause, une modifiration de la légis- 
lation ne urrait, conformément au princine fondamental de la 
non-rétroactivité des textes, recevoir application qu'à l'égard des 
agents ou de leurs ayants cause dont les droits à pension s'ouvri- 
raient postérieurement à son intervention. 


1158. — M. Ducos demande à M, le ministre des finances et ds 
économiques quelles sont les mesures transitoires qu'il 
compte prendre pour les agents de travaux et les conducteurs de 
chantiers des ponts et chaussées atteints par la limite d'âge de: 
la catégorie B (en principe soixante ans) entre le 7 novembre 1957 
et le 7 février 19359 et si les propositions faites par M. le ministre 
des travaux publics et des transports en date du 31 mars 1959 auront 
une application très prochaine. (Question du 26 mai 1959.) 


Reponse — Le département des finances a donné son accord À 
un projet de loi prépararé par le ministère des travaux publics et 
dont l'intervention permetlra de régularisér la situation des inté- 
ressés. 


1159, — M, Clamens demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si le temps passé en position de réforme tem- 
poraire postérieurement à l'incorporation el qui, au sens de la loi, 
compte comme service actif, peut également être pris en considé- 
ration pour le décomple des annuités en vue de la retraite d'um 
tonetionnaire de l'Etat, (Question du 27 mai 199.) 


Réponse. — Conformément an principe posé par l'article 86 de la 
loi du 28 février 1933 et reproduit par l'article L. 15 du code des 
pensions de retraile, sauf exception légisative réglementaire 
expresse, seuls les services effectivement accomplis peuvent étre 
pris en comple dans une pension. D'autre part, les services mili- 
laires doivent être décomplés pour la retraite, conformément à Ja 
législation en vigueur à l'époque où ils ont été accomplis. On peut 
signaler qne les dispositions du dernier alinéa de l'article 10 de la 
loi du 7 août 4913 selon iesquelles « le temps passé dans la position 
de rélerme temporaire compte pour le service actif », ou celles de 
l'article 21 de là loi du 31 mars 1929 suivant lesquelles « le temps 
passé en réforme temporaire par congé ne 1 (cause imputable au 
servive) comple pour une durée égale de service actif », doivent 
s'entendre dans ce sens que lesdites périodes peuvent s'impulter 
sur la durée légale des services militaires que doivent obligatoire- 
ment accomplir les intéressés, Elles ne sauraient, par contre, auto- 
riser la prise en compte dans une pension de retrañle dn tem 
passé dans ces positions. en va différemment des dispositions 
l'article 78 de la loi du ‘1 mars 1928 aui prévoient expressément 
que le temps passé en réforme temporaire par les militaires avant 
servi au moins cinq ans au-delà de la durée légale « est admis 
comme service effectif pour le droit à nension, les retenues légales 
étant, en ce cas, laissées à la charge de l'Etat ». 


1207. — M. Mocquiaux demande à M. le ministre des finances et 
s'il ne lui apparait pas anormal que Île 
conjoint d’une femme fonctionnaire ne puisse pas bénéficier d'une 
pension de réversion, ni du capital décès, alors que cela est possible 
dans le cas contraire et s'il n'eslimerait pas convenable, dans un 
but de simple équité — et étant doré + la femme rolise au 
même titre que l’homme fonctionnaire — modifier la législation 
en conséquence. (Question du 28 mai 1959.) 


Réponse. — 1° Droit à pension de réversion du conjoint de la 
femme fonctionnaire, — Un droit à pension de réversion en faveur 
du veuf de la femme fonctionnaire a été introduit dans la législa- 
tion des pensions par l'article 36 de la loi dn 20 septembre 1958 
(art. L. 63 du code des pensions). La réversibilité totale n'a pas pu 
être retenue par le législateur, Seule a été accordée la réversion de 
la pension en faveur du mari infirme ou malade incurable ne pou- 
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jant subvenir à ses besoins une activité professionnelle et 
sons réserve que relte pension, en S'ajoulant aux ressources du 
bénéficiaire, n'excèda pas le traitement aflérent à l'indice 100, Les 
considérations de tous ordres qui ont conduit à cette solution ont 
comservé à l'heure actuelle toute leur valeur et aucun argument 
nouvean ne peut être invoqné en faveur d'une modification de ces 
dispositions qui entraînerait des dépenses considérables ur le 
budzet de la delle viagère. 2° Droit au capital décès du conjoint de 
la femme fonctionnaire. — Le conjoint de la femme fonctionnaire, 
décédée en activité de service, non séparé de corps ou divorcé, a 
droit an capital décès, au même titre que la veuve du fonetion- 
naire, en applicalion de l’article 8 du décret du 29 octobre 1947 
relathf au régime de sécurilé sociale des fonctionnaires. La question 
posée à ce sujet par l'honorable parlementaire est donc sans objet. 


| 
| 
| 1821. — M. Waïdeok Mochet, rappelant à M. le ministre des fnan- 
ses et des affaires les campagnes officielles faites 
autrelois en faveur de la caisse nationale des retraites pour da 
vieillesse créée par la loi du 20 juillet 1886 sur le thème: « Pour 
obtenir des capitaux un rendement élevé, pour garantir votre 
famille contre les incertitudes de l'avenir souscrivez », lui expose 
que de nombreux rentiers viagers de l'Etat sont dans une siluation 
voisine de la gêne par suile des dévaluations successives du franc, 
de la hausse du coût de la vie, des majorations insuffisantes des 
rentes intervenues par voie législative du 4 mai 1948 au 11 juillet 
4957; il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour revalo- 
riser dans des conditions équitables les rentes souscriles auprès, de 
En Caisse nationale des retraites pour la vieillesse devenue, depuis 

décret du 16 mai 1949, la caisse nationale d'assurances sur la vie. 
(Question du 29 mai 1959.) 


! Réponse, — Les majorations d'arrérages dont bénéficient actuelle- 
ment les rentiers viagers de la caisse nationale d'assurances sur la 
vie ne sont pas la reconnaissance partielle d'un droit à revalorisa- 
tion, mais constituent des mesures de caractère exceptionnel justi- 
fées par des considérations humanitaires. En eflet, des textes légis- 
latifs spéciaux ont été nécessaires pour déroger à la règle du 
nominalisme monétaire dans le domaine des rentes viagères. Un 
nouvel accroissement des avantages consentis aux rentiers viagers 
par les diverses lois de majoration et dont la dernière en date, 
celle du 11 juillet 1957, a été spécialement favorable aux rentiers 
viagers de la caisse nationale d'assurances sur la vie, modifierait 
les données de l'équilibre budgétaire et mettrait ainsi en cause un 
noipe sur lequel est fondée la politique économique et finanelère 
Gouvernement. Les conséquences en seraient funestes pour les 
tntéressés eux-mêmes, car l'expérience a montré qu'il était vain 
de relever la valeur nominale des prestations sans se préoccuper 
des incidences de ce rajustement sur le sort de la monnaie. L'am- 
pleur mème de l'effort de redressement économique et financer 
que le Gouvernement à entrepris dans des circonstances particukière- 
ment graves pour défendre le franc et stabiliser les prix a nécessité 
l'adoptimn de mesures sévères. Des sacrifices sensibles ont été 
demandés aux diverses catégories de citoyens pour leur assurer un 
avenir meilleur. Celle politique commence à produire des eflets 
heureux dont bénéficieront notamment les rentiers viagers, mais il 
est malheureusement impossible d'imposer au budget général des 
charges nouvelles sans risquer d'en compromettre le résultat final. 


1256. -- M. Jean Le Due expose À M. le ministre des finances et 
des affaires ues que la loi de programme de l'équipement 
agricole comprend un chapitre d'investissements pour les marchés 

intérêt national et Jui demande: 1° s'il s'agit d’'investissements 
préts ou d'investissements subvenlions, 2e s'il s'agit d'investisse- 
ments préls, si des subventions sont prévues an titre du ministère 
dé l'agriculture pour perimeltre la réalisation de ces marchés d'in- 
térêt nalional. (Question du 2 juin 1959.) 


Réponse. — les dotations à inscrire dans les lois de finances des 
années 1969, 19061 et 19%62, en application du projet de loi de pro- 
gramme relatif à l'équipement agriro'e, seront entièrement cansa- 
crées à l'ortroi de prèts pour la réalisation des marchés d'intérêt 
national. Aucun crédit de subvention n'est prévu à ce titre. 


1400. — M. Petit demande à M. le ministre des 
finances et des affaires de lui fournir le détail des 
sommes versées à l'administration des domaines par les différents 
organismes (sociétés, associations, salons, services publics, ministè- 
res, elc.) concessionnaires du Grand-Palais pour les années 1954, 
4955, 1956, 1957 et 1958, ainsi que le nom de chacun des organismes 
‘(soctétés, associations, salons, services publics, ministères, etc.}, la 

rée de la concession, le montant du cautionnement exigé et le 
taux de la concession (minimum et pourcentage sur les denrées). 
(Question du 10 juin 1959.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporter à la réponse précédemment faite à sa question écrile 
ne 223 el publiée au Journal ofJiciel, débats Assemblée nationale 
du 21 mars 1959, page 297. 


874. — M. Falala demande à 4. le ministre de l'industrie et du 
commerce quelle est la situalion d'un représentant qui, aux termes 
d'un contrat de mandat écrit, antérieur au 7 mars 4957, a le droit 


d'effectuer des opératiuns commerciales pour son comple personne}, 


| 


n'en fait pas eflectivement, et exerce sa -profession de 


Î mais qui i 
façon habituelle et indépendante, sans aucun lien.de subordination 


le ra'tachant à son mandat. Ce représentant doit-il être considéré 

comme un V. KR. P. soumis au régime de l'article 2 & où lien 
tôt comme un mandataire soumis au statut résultant du décret 
33 décembre 198. (Question du mai 1%59.) 


Réponse. — Il semhle, sous réserve de l'appréciation des tribu- 
naux, qu'aux termes de l'article 29 & du livre I°" du code du travail 
portant statut des tunts salariés tel qu'il a été modifié par 
la loi du 7 mars 49%7, l'inclusion, dans un contrat, d'une ciause 
perraeltant à un représentant de faire des actes de commerce | J 
son compte personnel, ne éoit pas, à elle seuie, suffisante pour 
ter l'application de ce statut si l'intéressé satisfait, par ailleurs, 
à toutes les conditions exigtes. D'auire part, il ne paraît pas 
nécessaire pour qu'un essionnel. tombe sous le coup des dispo- 
sitions du décret du décembre 1%8 relatif aux agents cormmer- 
ciaux qu'il fasse des opérations pour son comple personnel. 11 faut, 
par contre, qu'il satisfasse aux conditions édictées par ce texte, et 
en particulier par son article 4er, Ce décret dispose « qu'est agent 
commercial le mandataire qui à titre de profession habiluelle et 
indépendante sans être lié par un contrat de louage de services 
négocie et éventuellement conclut des achats, des ventes, des loca- 
tions ou des stations de services au nom el r le compte de 

ueteurs, d'industriels ou de commerçants. contrat qui lie 
‘agent à ses mandants est écrit et indique la, qualité des deux 
parties contractantes ». En cas de contestatiôn des parlies, il 
appartient aux seuls tribunaux d'appricier si, <omple tenu de 
l'ensemble des conditions dans lesquelles un professionne] exerce 
son activité, l’un ou l'autre de ces texles lui est applicable, et à 
cet effet de restituer le cas échéant leur poriée exacte à des conven- 
tions doat l'interprétation suscite des difficultés. 


le mouvement nationaliste algérien, qui a té dissous, tient 
réunions et diffise un bulletin d'information. 41 lui demande pour 
quels môlifs les membres de l'organisation dont il s'agit, à com- 
mencer par son leader, ne sont it poursuivis pour reconstitution 
de ligue dissoute, (Question du 3 mars 1959.) 


Réponse. — ]Iz Président de la a pris 
nombre de mesures de clémence aprè ue le Gouvernement en 
eut soigneusement étudié et pesé toutes les conséquences. L'une 
d'elles concerne le fondateur du anouvement national algérien, 
groupement dissous par décret 29 juin 1%7; l'arrèté ministériel 

s en application d'une condamnation à l'interdiction de séjour «a 

é modifié. Un certain nombre d'ouvriers d'origine algérienne sont 
venus rendre visile, à Chantilly et à Gouvieux, où s'est fixé Messali 
Hadj. Ces rassemblements n'ont toutefois pas le caractère de véri- 
tables réunions, en <e sens "ils sont spontanés et ne présentent 
pas les éléments constitutifs d’un délit dont les auteurs pourraient 
être traduits devant les tribunaux. En ce qui concerne la diflusion 
du bulletin d'information du M. N. A., mes services om, depuis 
toujours reçu des instructions pour rechercher les conditions dans 
lesquelles s'impriment et se diffusent les publications clandestines 


un certain 


des pariis dissous, Le mouvement national algérien n'échappe pas 
à la règle et, en maintes circonstances, des imprimeurs, des diffn- 
seurs ont été appréhendés tandis que des 


quantités importantes de 
juurnaux, de brochures et de tracts étaient saisies et des poursuites 
judiciaires engagées. 


562. — M. Palmero demande à M. le ministre de l'intérieur de 
lui faire connaître ses intentions pour la reconstruction de la voie 
ferrée Nice—Coni, dont les installations existantes représentent un 
nc de pius de 70 milliards, et lui signale que les propositions 
actuelles de financement failes par les autorités italiennes doivent 
permellre de tenir la 
leur réunion à la France, 
de la vallée de la Roya. (Que 


Réponse. — La reconstruction éventuelle de la ligne de chemin 
de fer et, en tout état de cause, l'amélioration des liaisons entre 
Nice et Coni a fait l'objet d'études concertées de la part des trois 
départements ministériels intéressés. Toutes les possibilités ont été 
examinées, y compris celle de la remise en état de la liaison fer- 
roviaire Nice—Coni, En ce qui concerne cette dernière éventualité, 
la Société nationale des chemins de fer français à été autorisée à 
prendre contact avec la société italienne quiñs’intéresserait à cette 
opération. Quelle que soit la formule retenue, elle tiendra compte 
de la nécessilé de faciliter les relations des LEE de Tende, 
avec le chef-lieu du dépar- 

men 


sse de celte reconstruction, faite dès 
aux ulations de Tende, la Brigue et 
du 21 avril 1959.) 


608. — M. Paul Béchard expose à M. le ministre de l'intérieur 
les faits suivants: des travalileurs nord-africains ont élé arrétés 
il y a quelques mois et envoyés en résidence dans un d’in- 
ternement, les uns en France, les autres en Algérie. Ces travail- 
leurs étaient employés aux houillères des Cévennes avant les 
mesures administratives prises à leur égard. Ils ont été libérés 
sans aucune condamnation. Les houillères des Cévennes refusent 
de les réembancher, se basent sur les stipalations du statut des 
mineurs qui précise que six jours d’absenre non motivée entratnent 
le licenciement des ouvriers. M lui demande quelles sont Les 
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mesures qu'il compte prendre pour que l'internement administratif 
de ces musuimans reconnus non coupables, puisque non 
nés, cesse de eur être préjudiciable. (Question du 21 avril 498.) 


Réponse. — L'attention des pouvoirs publics n’a pas mènqué 
d'être appelée sur les problèmes le retour et le réemploi 
ües Français de souche nord-africaine libérés après avoir fait l'objet 
d'une mesure d'assignation à résidence. Dans le cas particulier des 
houillières des Cévennes évoqué ci-dessus, douze travailleurs assi- 
gnés à résidence ont bénéficié, au début de l'année 41959, des 
mesures de libé-ation décidées par le général de Gauile, mais ont 
éprouvé de sérieuses difficultés pour retrouver une occupation pro- 
tessionnelle à leur relour métropoe. Le slalut des mineurs 
prévoif, en effet, expressément que toute absence hon motivée 
supérieure à six jours entraine de plein droit la résiialioen du 
contrat de travail. Or, la situation économique de ce bassin houiller 
est telle actuellement que tout recruièement a dû être arrêté. I ne 
s'agit d'ailleurs pas de diffizullés provisoires, mais de difficultés 
d'ordre structurel tenant à la nature même du bassin €et à ses 
conditions propres d'exploilation, aggravées par la découverte et 
la multiplication de sources d'énergie nouvelles. C'est en fonetion 
de celle situation que les emalois occupés par les travailleurs de 
souche nord-alricaine assignés à résidènee avaient fait l’objet d'une 
suppression définilive. Toulefois, en étroite liaison avec le ministère 
de l'industrie et du commerce, toutes instructions utiles ont été 
données aux Houillères des Cévennes en vue d’obienir le réembau- 
chage de ce personnel dans la mesure du possible. A défant de 
reprise du travail aux Houillères des Cévennes, nn oceord est inter- 
venu avec les Honilières dn Nord et dn Pas-de-Calais, qui accepte- 
raient de réembhancher les intéresefs, Pens cette hypothèse, il est 
entendu que les fraïs de voyage seront payés à ces tavailleurs. 


1125. — M. Robert Ballangor demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur si: f° un homme condamné en 19%% pour esrrogueries et 
abus de confiance (délits prévus et punis par les articles 405, 406 
et 108 du code pénal) à huit mois de prison avec sursis et à 
100.000 francs d'amende peut être incserit sur les listes électorales; 
2 sa candidature aux élections législatives peut être enregistrée; 
30 il pourrait être valablement proclamé élu député. (Question du 
26 mai 1959.) 


Réponse. — L'article 5 dn code électoral dispose que les individus 
condamnés à une peine d'emprisonnement avec sursis d’une durée 
supérieure à un mois, assortie ou non d'une amende, pour vol, 
escroquerie, abus de confiance ne doivent pas être inserils sur la 
liste électorale. I est, toutefois, essentiel de noter que les inca- 
pacités électorales édictées par les textes ei-dessus rappelés et leur 
conséquence, c'est-à-dire linéligibilité, ne sont que l'accessoire de 
la peine infligée à la personne considérée. Si celte personne a, 
depuis le prononcé de la peine, bénéficié de la réhabililalion dans 
les conditions prévues par les articles 169 el suivants du code 
d'instruction erwmninelle, les inc ités électorales dont elle était 
frappée tombent de mein droit. 1l en serait de même si elle avait 
bénéficié d'une amaistie. Les indicalions qui précèdent ne sont 
données que sous réserve de l'appréciation que les juridictions 
compétentes pourraient faire du cas d'espèce qui leur serait soumis. 


1298. — M. Dubuis expose à M. le ministre de l'intérieur qu'en 
vertu de l'article 142% du codé général des impôis «les eontri- 
buables ne peuvent s'affranchir de j'imposilion à laquelle les terres 
vaines et vagues, les landes et bruyères... doivent être soumis que 
s’il est renoncé à res propriétés au profil de la commune dans 
laquelle elles sont situées ». 11 lui demande: 1° si les terres ainsi 
abandonnées entrent dans le domaine privé ou dans le domaine 
publie de la commune; 2° dans le cas où la commune est devenue 
propriétaire indivise d'une quote-part de semblables terrains à la 
suite d'un abandon émauant d'un cepropriélaire, quelle juridietion 
esi compétlerte pour ordonner, sur requêle de l'un des coindivi- 
saires, la licitation de <e terrain indivis ou toute autre procédure 
sL0) pour objet de faire cesser l'indivision. (Question 3 juin 


Réponse. — 1° Sauf en ce concerne le domaine publie dit 
naturel (rivages de la mer, néires et rivières), Ï n'y à en règle 
énérale appartenance au domaine public que si une décision d'aflec- 
lion on de classement a élé prise par l'autorité compétente. Par 
conséquent, les terres vaines et ves et autres terrains similaires 
dont fl est fait abandon au profit communes en application de 
l'article 14% du code général des impôts ne peuvent entrer que 
dans le domaine privé comrmaunal, En l'occurrence aucune circons- 
tance ne justificrait d’ailleurs la domanialité publique car les ter- 
rains en cause ne sont pas destinés au fonctionnement d'un service 
publie où à usage publie; 2° dans le cas où la commune est devenue 
Eréietion indivise d'une quote-part de semblables terrains, la 
uridiction compétente pour se prononcer éventuellement au sujet 
d'une procédure ayant pour objet de faire cesser l'indivision est 
la juridiction judiciaire, 1! en serait d'ailleurs de même si le par- 
tage des biens indivis ne mettait en cause que des collectivités 
ubliques locales (C. E. 13 février 1908, — À Leb., p. 120). C'est 
‘autorité judiciaire qui statuerait sur lact en portage si d'un 
des copropriétaires refusait de sortir de l'indivisien (C. 29 mars 


1889, sect. du hourg de Feniers, Leb., p. 422) ainsi que sur le. 


compte de liquidation (C. E. 11 novembre 1828, commune de Pon- 

charra, Leb., p. 682). Seuls également les tribunaux judiciaires 

pes en cas de litige ordonner une mesure conservaloire (C. E. 
octobre 1937, commune de Quasquara, Leb., p. 827). 


demande 
formée, en :pplication de l'article 9 de la loi du 11 juillet 1957, 
dans le délai te 


13228. — M. Clamens demande à M. le ministre de l'intérieur s'il 
y à eu de considérer que Je vote per cor née et le vote 
par procuration sont désormais élcndus aux tions municipales 

Réponse. — L'article 2 de l'ordonnance ne 59-229 du 4 février 1959 
dispose que les articles 87 à 100 (rélalifs au vote par cReeee). 
et 199 à :08 (relatifs au vote par correspondance) du c électoral 
modifiés et complétés par l'ordonnance n° 58-977 du 20 octobre 1,68 
el par ladite ordonnance ne 59-29 du 4 février 1959, sont applicables 
à l'élection des députés à l'Assemblée nationale, à l'élection des 
consellters généraux et à l'élection des conseillers municipaux, 
Ce texte ne coraportant sucune mention restrictive concernant les 
élections municipales ou cantonales complémentaires ou partielles, 
il en résulte que le vote par correspondance el le vote par pro- 
curalion sont applicables aux scrutins de cette nature. 


609, -- M, Boscher demande à M. le ministre de ln juetieo s! 
les rentes viagères {qu'il s'agisse d'assurances sur la vie, proourant 
une rente viagère à leur bénéiciaire, de ventes à charge de rente 
viagère ou dont le prix est fractionné en plusieurs échéances, de 
cunversion d'un usuiruit en rente viagère) doivent être considérées 
comme des obligations réciproques à exécution éuccessive, ou, au 
cuntraire, comme des dettes d'aliment. altire son attention sur 
l'intérêt évident de l’interprépation donnée qui conditionne 
cation ou la non-appication aux rentes viagères des dispositions 
des ordonnances des 30 décembre 1958 et 5 février 1959 portant 
interdiction d'indexation, sauf pour les dettes d’aliment. (Question 
du 28 avril 1%9.) 


Réponse. — L'article 79-3 de l'ordannance ne 58-1374 du 2 décem- 
bre 1958, let qu'il a été modifié par l'article 14 de l'ordonnance 
n° 59216 du février 1959, établit une distinetion enire le cas 
des nouveaux contrals (alinéa fr) et celui des coutrals en cours 
{alinéa 2). Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, 
les solutions appiicablies en matière de rentes viagères indexées 
sunt les suivantes: 1° en ce qui concerne les nouveaux contrats 
— et à moins que la remie viagère ne soit constiluée en vue 
d'assurer le payement d’une dette légale d'aliments — les indexa- 
tions ne peuvent tre considérées comme licites que si elles sont 
fondées sur les prix de biens, preduils ou services ayant one 
relation direcie avec l'objet de la convention ou avec l'activité 
de l’une des parties; 2° en ce qui concerne les rentes viagères 
résultant de contrats antériesrement conclus, la clause d'indexation 
doit, en règle générale, continuer à jouer librement (suus réserve 
de l'application éventuelie des dispositions contenues à l'article 4 
— og la loi du 22 juillet 4952 — de la loi n° 49-420 du 
2 mars 1949, si la rente viagère a pris naissance avant le 1er jan- 
vier 1949) ; en eflet, l’article 79-3 cité ne s'applique aux contrats 
en cours que dans la mesure où ceux-ci comportent, directement 
ou indirectement, des « à exécution sucees- 
sive », c’est-à-dire obligeant chaque partie à des prestations succes- 
sives, Îles stations l'un des contractants étant la contrepartie 
des prestatiors de l'autre; er, dans un contrat de renie viagère, 
il! n'existe, je en souvent, d'obligation à exécution successive 
qu'à la charge l'une des parties (le débirentier). 


— M. Maurice Faure expase à M, le ministre de la 
ue Ja loi du 11 juillet 1957 décide que les majorations et les 
positions .de la loi du 25 inars 1959 (relative à la revalorisation 
ces rentes viagères) sont apolicabies aux rentes pre entre 
riiculiers constituées avant le fer janvier 19%, et demande: 
e si une rente perpéiuelle créée au profit des pauvres d’une com- 
rune (perçue par le bureau d'aide sociale de la commune) et 
mise par le testament du donateur à la charge de son Wgataire 
personne physique, peut bénéficier de la majoration prévue, étant 
donné que c'est un « particulier » qui est débiteur ce la rente 
et que les pauvres de la commune ne sont pas essentiellement une 
ersonne Mmoradie; 2° si un délai de forelusion peut être opposé au 
ureau d'aide sociale pour ja demande de revalorisation. (Question 
du 28 avril 1954.) 


Réponse. — L'article 8 de la loi me 57-775 du 11 juillet 1957 
a rendu applicables aux rentes perpélueiles, constituées entre parti- 
culiers antérieurement au {+ janvier * 1949, les dispositions de Ja 
loi ne 49-420 dun 25 mars 195 modifiée, revisant certaines rentes 
viagères constituées entre particuliers : {> bien que le bénéficiaire 
C'une rente perpétuegle constiluée, comme charge d'un legs à un 
partieulier, au profil des pauvres d'une commune, soit un étlablis- 
sement public (le bureau d'aide sociale), il semble, sous réserve 
de l'appréciation souveraine des trihunaux, que la loi précitée du 
25 mars 1949 modifiée doive recevoir application, Dans cetle hypo- 
thèse, en eflet, la rente lire son origine d'un testament, 
acte Juridique unilatéra une personne privée; au surplus, Île 
débirentier est, en l'espèce, un « particulier »; 2° le bureau d'aide 
sociale ne pourrait se voir opposer une forelusion que si, par sa 
rature, la rente viagère figurait au mombre de celles visées aux 
erticles 3 et 4 ter la loi du 25 mars 1949 modifiée, En effet, 
dans ce dernier cas, une de majoration aurait dû être 


un an à compiler de la promulgation de ladite loi. 
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018. — M. Charret expose à M. le ministre de la justice que 
l'ordonnance n° 58-1229 du 16 décembre 1958 interdit notsmamset 
“aux personnes se livrant à la location d'appartements de percevoir 
ou d'accepter des dépôls, des cautionnements ou droits d’inserip- 
liun de quelque nature que ce soit. La perception de toute somme 
représentalive de frais de recherches, démarches ou entremises 
quelcanques ne urra intervenir que lorsqu'une location aura effecti- 
vement été conclue, 11 lui demande si la portée de l'interdiction de 
vwerceplion de dépôts et cautionnements est limitée aux dépôts de 

mids destinés à garantir les frais de recherche, démarche ou entre- 
mise ou si l’on doit admettre qu'il est désormais interdit à un pro- 
priétaire louant un appartement de faire déposer par son locataire 
des fonds destinés à garantir la bonne exécution du bail souscrit et 
la respect des obligations légales ou contractuelles qui lui 
incombent. (Question du 12 mai 1959.) 


Réponse. — Un projet de loi ayant pour but de préciser et de 
compléter les dispositions de l'ordonnance ne 58-1229 du 16 dérem- 
bre 1958 vient d'être déposé sur le bureau de l’Assemblée nalio- 
nale sous le n° 131, On peut en attendre une solution aux diffi- 
cullés d'interprélation de l'ordonnance précilée signalées par 
l'honorable parlementaire. Dès le 3 mars 1959 toutes instructions 
utiles ont été adressées aux magistrats du parquet pour éviter des 
poursuites inopportunes sur la base des dispositions de l'ordonnance 
susceplibles d'être modifiées. 


085. — M. Pecastaing demande à M, le ministre de la 
quel est le nombre des médaillés militaires, et, séparément pour 
chaque grade (de grand-croix à chevalier), le nombre des légion- 
naires auxquels est versé le trailement allaché à leur distinction, 


(Question du 14 mai 1959.) 


Réponse. — Le garde des sceaux dont relève la grande chancel- 
lerie de la Légion d'honneur a pris connaissance de la question 
posée par l'honorable parlementaire, qui lui a été transmise, pour 
altribution, r M. le ministre des armées. Celle question reçoit, 
à ce jour, la réponse suivante: Nombre de médaillés militaires 
bénéficiaires de la rente viagère: 6.210. Nombre de légionnaires 
avec traitement: 166.539 (69 grands-croix, 616 grands officiers, 
4.570 commandeurs, 27.102 officiers, 131.191 chevaliers). 


TRAVAIL 


83%4. — M. Profichet demande à M. le ministre du travail s'il 
n'envisagerait pas de prendre des mesures, à l'heure actuelle 
inexistantes, tendant à empêcher l'emploi de la main-d'œuvre fémi- 
nine pour le nettoyage sur échelle des globes électriques, peintures, 
carreaux, elec. De lelles mesures seraient en conformilé avec 
l'esprit de la législation sociale. (Question du 30 avril 1959.) 


Réponse. — Les travaux de nettoyage sur échelle des globes élec- 
triques, peintures, carreaux, ne semblent pas présenter plus do 
danger pour la main-d'œuvre féminine que pour la main-d'œuvre 
masculine et n'ont ainsi pas fait l'objet de dispositions spéciales 
dans le décret n° 58-628 du 19 juillet 198 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux travaux dangereux pour les enfants 


et les femmes, 


1074. — M. Profichet expose à M. le ministre du travail qu'une 
personne salariée, ayant travaillé de mai 1943 à mai 19%4 chez un 
particulier, et qu le prouve pur un certificat de travail, se voit 

rivée du bénéfice de la retralle vieillesse des travailleurs salariés 

u fait que l'employeur n'a pas versé la cotisation patronale pendant 
celte période, cette absence de versements ne permettant pas à 
l'impéirant de justifier de soixante trimestres de cotisations. I lui 
demande s'il y à preseriplion ou si les services de la sécurité sociale 
ont la possibilité d'entreprendre des poursuites pour récupérer ces 
colisations. (Question du 26 mai 195.) 


Réponse. — Selon les prescriptions de l'article 169 du code de la 
sécurité sociale, la p ure visant au recouvrement des cotisations 
dues par l'employeur au litre des assurances sociales ne peut être 
mise en œuvre au-delà d'un délai de cinq ans suivant la date de 
leur exigibilité. Dans le cas exposé par l'honorable parlementaire, la 
période d'emploi est atteinte par la prescription quinquennaie ; nulle 
poursuite ne peut donc être engagée par les organismes chargés du 
recouvrement des cotisations de sécurilé saciale à l'encontre de 
l'employeur défaillant. En admeltant que l'employeur procède au 
versement de ces cotisations, celles-ci ne sauraient étre prises en 
considération pour l'ouverture du droit à la pension de vieillesse ou 
à l'allocation aux vieux travailleurs salariés. En eflet, en matière de 
liquidation des droits à l'assurance vieillesse, l'article 71 ($ 4) du 
décret du 29 décembre 1945 modifié, pris en de l’article 401 
du code précité, dispose qu'it n’est tenu compte des cotisations arrié- 
rées d'assurance vieillesse pour l'ouverture du droit et le caleul des 
poses de vieillesse que si elles ant été acquittées dans le délai 

e cinq ans suivant la date de leur exigibilité. Une disposition ana- 
logue est incluse dans l’article 1°r, paragraphe 8, de l'arrèté du 2 août 
191% modifié en ce qui concerne la détermination des droits à l’allo- 
cation aux vieux travaïleurs salariés, 11 est signalé, toutelois, que 
l'article 71, 5, du décret du 29 décambre 1945 modifié, 
ainsi que l'article 1°, paragraphe 3, de l'arrêté du 2 août 1949 


modifié prévoient que sont cependant valables, tant r l'ouv 

du droit et le des sions de vieillesse que pour 
tion des droits à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, les coti- 
salions d'assurance vieillesse lorsqu'elles ont en temps utile fait 
l'objet du précomple sur le salaire de l'intéressé, Dans cette by 
thèse, il ve à l'assuré de produire à la caisse liquidatrice es 
bulletins salaires portant mention du efleciué au titre 
des assurances sociales. 


1081. — M. Weber altire l'attention de M. le ministre du 
sur certaines lacunes et imperfection des textes actuellement en 
vigueur dans le cadre très vaste visant à la « promotion sociale » 
Il lui expose, en particulier, que les associations familiaies ont le 
droit et 'e devoir d'être représentées dans des commissions diverses 
Or ces commissions siègent souvent pendant des heures de travail et 
il est impossible à des mäitants familiaux salariés de remplir leur 
mission de représentation, leur rôle à ce titre n'étant pas « off. 
cialisé » comme l'est celui de « délégué syndical ». M lui demande 
s'il n'envisage pas de faire étudier et meltre en application des 
à déégué de mouvement d'asso- 
amiliales remplir son mandat sans udic 
Situation. (Question du 26! mai 1959.) 


Réponse. — MW semble que les préoccupations exprimées 
l'honorabie parlementaire s'insérent dans une notion très générale 
de promolion sociale et qu'elles visent en conséquence l'ensemble 
des commissions appelées à fonctionner dans le cadre de l'un ou 
l'autre des divers départements ministériels. Dans ces conditions, 
le ministre du travail n'a pas qualité pour prendre ou préconiser 
une mesure d'ordre général intéressant les représentants des 
mouvements d'associations familiales appelés à participer à des orga- 
nismes consu:lalifs, qui peuvent être de nalure et de caractère 
très diflérents. Cependant il ne manquera pas, pour ce qui je 

ui € signalées ‘occasion de la participat s intéressé 
à des comaisiens relevant de son département. # 


1212. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du tra. 
vail si l'arrêté du 29 avril 1959 (Journal officiel du 5 mai) eoncer- 
nant ies prestations de sécurilé sociale pour le personnel des 
hôtels, calés et restaurants, rémunérés en totalité ou en parlie à 
l'aide de pourboires, est applicable au personnel, généralement 
rétribué au pourboire, des théâtres, music-halls et cinémas, notam- 
ment aux ouvreuses el aux préposées aux vesliaires de ces établis- 
sements. (Question du 28 mai 1%9.) 


Réponse. — L'arrêté ministériel du 29 avril 1959 (Journal ! 
du 5 mai 1959) vise exclusivement, comme le précise son article 4°, 
les personnels des hôleis, cafés et restaurants et des établissements 
ou organismes dans lesquels des denrées alimentaires ou des 
boissons sont consommées sur place. 11 ne s'applique pas an person- 
nel des théâtres, music-halls et cinémas chargé du placement des 
spectateurs ni aux*préposées aux vestiaires de ces établissements. 
Par contre, ses dispositions sont applicables aux personnes qui, 
dans les mêmes établissements, nssurent le fonctionnement du 
bar d'entracte, Si, toutefois, le service du bar d'entracte est assuré. 
à titre temporaire ét accessoire, par les ouvreuses et les placeurs 
de l'établissement de spectacles, les intéressés restent en dehors 
du champ d'application de l'arrêté du 29 avril 1959 et les cotisations 
de sécurité sociale dues, pour eux, continuent à être calculées dans 
les conditions de leur emploi principal. 


si, dans les salles de théâtres, music-hal!s et cinémas, le personnel 
qui assure le fonctionnement du bar d'entracte pour ;e compte de la 
irection et qui est rétribué par un RE sur les ventes 
et au pourboire, doit être assimilé au personnel des établissements 
vendant des boissons consommées sur pce prévu par l'arrêté 
du 29 avril 1959. (Question du 28 mai 1959.) 

Réponse. — Réponse affirmative. L'article 1e de l'arrêté minis- 
tériel du 29 avril 1959 (Journal ofjiciel du 5 mai 1959) précise, en 
eflet, que ledit arrêté vise les personnels des hôtels, cafés et 
restaurants et des établissements ou organismes dans lesquels des 
denrées alimentaires ou des boissons sont consommées sur place. 
Si, toutelois, le service du bar d'entracte est assuré, à titre 
temporaire et accessoire, par les ouvreuses et les placeurs de l'éta- 
blissement de spectacles, les intéressés restent en dehors du champ 
d'application de l'arrêté du 29 avril 1959%-et les cotisations de 
sécurité sociale dues, pour eux, continuent à être calculées dans 
les condilions de leur emploi principal. 


1229. — M. Jean Valentin expose à M. le ministre du travail qu’à 
la suite d'un contrôle par la sécurité sociale auprès d'une 
cantine scolaire, il a été eflectué un rappel de cotisations sur la 
base du salaire minimum interprofessionnel garanti et non d’ $ 
le salaire réel qui, en la circonstance, était inférieur, en ra 
du nombre d'heures passées au travail; et lui demande, dans ces 
conditions, si les cotisations, au titre de la sécurité sociale, doivent 
être réglées d'après le salaire réel ou d’après le salaire minimum 
interprofessionnel garanti. (Question du mai 1959.) 


ASSEMBLFE NATIONALE — 2% SEANCE DU 23 JUIN 1959 1001 


€. — Les cotisations d'assurances sociales, d'accidents du: 


Répons 

travail et d'allocations familiales due$ pour les employés des can- 
tines scolaires doivent être calculées sur la base du gain réel des 
intéressés, tel qu’il résulte du nombre eflectif de leurs heures de 
travail. Conformément aux dispositions de l'article #45 ($ 4) du 
règlement d'administration publique du 8 juin 41946 modifié, la 
rémunération aflérente à chaque :heure de travail effectif né peut 
ctre inférieure au montant du salaire minimum national interpro- 
fessionnel garanti, y compris, s’il y a lieu, les accessoires légaux 
ou réglementaires dont il peut être obligatoirement assorti. 


1239. — M. Longusqueue attire l'attention de M. le ministre du 
travail sur la liste des spécialités remboursables à 90 p. 100 publiée 
au Journal afficiel du 9 janvier 19559, IL lui demande: 1° dans 
quelles conditions et par qui cette liste a été établie; 2° quels 
techniciens ont été. consultés: 3e de quelles statistiques s’est-on 
servi. Lui indiquant, par ailleurs, que certains produits, type 
A. C.T, H. par exemple, ne sont presque plus utilisés, il lui demande 


également pourquoi un seul dérivé de la tyroïde figure sur la liste, 


alors que: d'autres, rticulièrement onéreux, n'y figurent pas. 
(Question du 29 mai 1359) 

Réponse. — 1° et 2° La liste des spécialités remboursables à 
90 p. 100 annexée à l'arrêté du 31 décembre 1958 (Journal officiel 
du 8 janvvier 1959) a été établie par les services du ministère de la 
santé publique et de la peer on en partant d'études faites en 
4955 par la commission dile « commission Solinhac », instituée par 


l'article 270 du code de la sécarité sociale. Ces documents de base 


ont été mis à jour après consultation de membres du corps médical 
et du corps pharmaceutique pour tenir compte à Ja fois des médi- 
caments nouveaux mis en vente depuis 14955 et des impératifs éco- 
nomiques et finantiers résullant de la loi de finances du 30 décem- 
bre 1958. Une mise en ordre de cette liste doit d'aiNeurs intervenir 
prochainement, à Ja suile des travaux eflecitués par une sous- 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 23 juin 1959. 
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commission, comprenant notamment: un représentant du doyen de 
là faculté dé médecine ; un représentant de l'ordre national des phar- 
maciens; un médecin représentant la fédération nationale des orga- 
nismes de sécurité sociale ; un pharmacien représentant la fédération 
nationale des organismes de sécurité sociale; un pures appar- 
tenant aux serviceS du ministère de la santé publique. Cette mise 
à jour sera soumise prochainement à l'examen de la commission 
instituée en application de l'article 4 du décret du 9 avril 1959 
modifiant les conditions de remboursement des médicaments aux 
assurés sociaux... Des mises à jour périodiques pourront d'ailleurs 
intervenir ultérieurement, compte tenu de l'évolution de la théra- 
eutique et des anomalies qui pourraient se révéler à PARREEEe : 
e celte liste n'a pas à être établie en fonetion de « statistiques » ; 
il convient .de souligner, en eflet, que les médicaments retenus 
ne le sont pas en raison de leufs prescriptions plus ou moins fré- 
quentes, mais essentiellement de la charge particulièrement lourde 
qu'ils constituent pour l'assuré, étant donné leur prix élevé et 
leur caractère irremplaçable. Si l'honorable parlementaire désire 


. obtenir des précisions complémentaires sur le plan seuRe. celles- 


ci devront étre demandées au ministère de la santé publique et de 
la population qui assure le secrétariat de la commission instituée par 
le décret du 9 avril 1959. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1118. — M. Palmero demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports de lui indiquer les dates prévues pour le début 
et la fin des travaux d'électrification de la voie terrée , Marseille- 
Vintimille. (Question du 26 mai 1959.) : . . 


Réponse, — Le choix dn mode de traction qui sera utilisé dans 
les années à venir sur la ligne de Marseille à Vintimille fait actuel- 
lement l'objet d'une étude approfondie. 11 n'est donc pas possible 
de donner à l'honorable varlementaire les précisions qu'il demande. 


Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire, 
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